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Hydro fait son «mea culpa » Snée

F*

Le grand patron d'Hydro-Québec, André Caillé, a affirmé hier que la sécurité de ses installa lions était passée * en mode opérationnel». 
Pourtant, au même moment, un autre reporter télé et son cameraman réussissaient à s’introduire sans être importunés dans la centrale LG-2.

Bettman annule la 
saison de la LNH

Cakl Takuif 
CTardi Icsoleil.co m

La partie est terminée ! Devant l'im­
possibilité d’améliorer le système éco­
nomique de son circuit, le commissai­
re Gary Bettman a officiellement an­
nulé la saison 2004-2005 de la Ligue 
nationale de hockey, hier après-midi. 
«C'est une journée triste et regretta­
ble que nous aurions tous préféré évi­
ter», a-t-il admis au 154' jour du lock- 
out déclenché le 15 septembre.

La décision survient au lendemain 
d’un échange d’offre et de contre-offre 
entre la LNH et l'Association des 
joueurs. Les deux parties, qui avaient 
fait des concessions importantes sur 
leurs principes de base, n'ont même 
pas pris la peine de se parler à nou­
veau, hier matin, pour mettre un point 
final au conflit.

Le dernier écart n'était pourtant 
plus que de 6,5 millions $ entre l’exi­
gence des propriétaires pour un pla­
fond salarial de 42,5 millions $ et la de­
mande des joueurs de l’établir à 
4!1 millions$. «Nous n'étions pas aus­
si près que certains le spéculaient. 
Nous étions même encore loin l’un de
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La SQ enquêtera sur la sécurité des grands barrages Protocole dc Kvcrro
 Pierre Couture et Simon Boivin

PCouture@lesoleil.com et SBoivin@lesoleil.com

■ Après avoir tenté la veille de nier les faits, Hydro-Québec a finale­
ment reconnu hier que d’importantes failles subsistaient toujours 
dans la protection de ses grands barrages, et ce, plus de trois années 
et demie après les événements du 11 septembre 2001.
«Ça peut paraître long, mais on reconnaît qu’il y 
a encore des lacunes à corriger», a indiqué 
Thierry Vandal, président d’Hydro-Québec Pro­
duction, lors d’un point de presse tenu en catas­
trophe dans la métropole en présence du grand 
patron de la société d’État, André Caillé.

La diffusion mardi et hier de reportages effec­
tués par Radio-Canada a démontré hors de tout 
doute que les mesures de sécurité prises aux cen­
trales de LG-2 et de Manic-5 _______________
étaient déficientes.

Et pendant qu’Hydro- 
Québec défendait sa gestion 
du risque hier après-midi, 
un autre reporter télé et son 
cameraman, ceux-là du ré­
seau TVA, réussissaient à 
s’introduire sans être im­
portunés dans la centrale 
LG-2. Le reportage du journaliste Maxime Lan­
dry a ainsi prouvé que les nouvelles pratiques 
d’Hydro n’étaient toujours pas en place hier.

Quoi qu’il en soit, Hydro-Québec a finalement 
admis que, depuis septembre 2001, les mesures 
de sécurité appropriées n’avaient pas été mises 
au point dans ses complexes hydroélectriques 
pour parer à la menace terroriste. l’ar exemple, 
les portes des centrales n’étaient pas toutes fer­
mées à clé et l’intégration des différents systè­
mes de sécurité restait à compléter.

TON PLUS CONCILIANT

Les nouvelles

coûteraient 

100000$ 
par jour

loir Thierry Vandal. Annuellement, la facture 
supplémentaire pourrait se chiffrer à environ 
35 millions S.

LA SQ EN SCÈNE
L’annonce de ces nouvelles mesures n’a toute­

fois pas empêché le ministre de la Sécurité pu­
blique, Jacques Chagnon, de confier à la Sûreté 
du Québec (SQ) le mandat de les réviser s’il le 
fallait. Et si des lacunes sont dévoilées, le gou­
vernement n’a pas l’intention de porter le bonnet 
d'âne à la place de la société d’État.

« Le fait qu’on me dise que, dorénavant, il pour­
rait y avoir cette surv eillance laisse présumer que 
peut-être elle n’était pas là », a précisé le ministre.

Si tout le contenu des reportages de Radio- 
Canada se révèle véridique, chose que conteste 
toujours Hydro-Québec, ces « documents trou­
blants et instructifs doivent servir de base pour 
faire des correctifs », a dit M. Chagnon.

Pour l’instant, le ministre a demandé à la SQ de 
faire une analyse de la qualité des politiques et 
des protocoles de sécurité en place chez Hydro- 
Québec. Un rapport doit lui être transmis « dans 
quelques semaines». Il n’exclut pas l’hypothèse 
que la responsabilité des patrouilles sur les bar­
rages puisse, à terme, incomber à la SQ.

Le ministre responsable d’Hydro-Québec, Sam 
Hamad, a lui aussi demandé à la société d’État 
de lui transmettre un rapport d’état de la situa­
tion. D'après lui, le milieu financier et les clients

Sur un ton plus conciliant de celui emprunté la 
veille, André Caillé a défendu la sécurité des ins­
tallations d’Hydro, affirmant être passé « en mo­
de opérationnel ». En clair, des rondes de sur­
veillance 24 heures sur 24 auront désormais lieu 
dans toutes les centrales de plus de 100 méga­
watts (MW) — il y en a une quarantaine au Qué­
bec. Des rondes étaient déjà en vigueur dans les 
sites des centrales de Beauharnois et de Gen- 
tilly-2. Hydro a aussi suspendu toutes les visites 
publiques de ces installations.

Le coût de ces nouvelles mesures devrait 
d’ailleurs s’élever à 100 000$ par jour, a fait va-

Voir HYDRO en A 2

LA QUESTION DU JOUR! 
HlQU EN PENSEZ-VOUS?

Pensez-vous que le pdo 
d'Hydro-Québec, Andre Caillé, 
devrait démissionner?

ÉCRIVEZ-NOUS À opinion (a le«oleil .com Pour que 
votre commentaire sort publié, vous devez fournir votre 
nom. votre adresse et votre numéro de téléphone.
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Lors de la commission d’enquête sur le verglas, Roger 
Sicolet avait constaté des lacunes de sécurité dans des 
installations d'Hydro à Montréal. L'information n’avait 
toutefois pas été consignée dans son rapport final.

Roger Nicolet avait 
découvert des 
brèches en 1998

Pierre-André Normandin 

PANormandin@lesoleil.com

Absence d’agents de sécurité et de caméras de surveil­
lance. Clôtures inadéquates. Portes déverrouillées. Ixirs de 
la commission d'enquête sur le verglas en 1998, l'ingénieur 
Roger Nicolet avait constaté ces lacunes de sécurité dans 
certaines installations d’Hydro-Québec... à Montréal.

« Nous avons effectivement constaté qu’il y avait un pro­
blème de sécurité à certains postes de répartition, dont un 
en particulier à Montréal », indique l’ingénieur, joint par LE 
SOLEIL hier.

Directement communiquée à la direction d’Hydro, l’infor­
mation n’a toutefois pas été consignée dans le rapport final 
de la commission d’enquête sur le verglas. « Notre enquête 
visait surtout la sécurité de l'alimentation en électricité et le 
transport sur les lignes sollicitées de façon extraordinaire

Voir NICOLET en A 2 ►

► À lire aussi
□ Les clients d’Hydro-Québec s'inquiètent A 3
□ Les syndicats jouent de prudence A 3
□ Les Américains échouent à surveiller tous leurs barrages A 4
□ Le journaliste Latreille raconte son « coup de chance » A 4
□ L’éditorial de Brigitte Breton A 14

T L

fr'T*

Après

MÉTÉO

Max.-5, min.-14
sr Généralement ensoleillé, 
~ passages nuageux dans 
" la nuit. Détails page S 20.

Précipitations (avant hier)
Ce mois-ci : 23 cm L'an dernier : 43,fi cm
Cet hiver : 167,5 cm L'hiver dernier : 225,9 cm

SOMMAIRE 1

Agenda B 6
Bandes dessinées B 7
Bourses C 5

Bridge S 15
Chroniqueurs
Jails Limitai B 3
F rançon Poallot C 3
Mormand Provanchir A 5
Michtl Vltltl A15

Décès C 7

Horoscope B 7

Loteries A 7

Météo S 20

Mot mystère B 7

Mots croisés B 7

Petites annonces S 16

Télévision 62

QUÉBEC.
109- ANNÉE. N 50

FLORIDE. 1.89 S US

MONTRÉAL. 
OTTAWA 87c 
PLUS TAXES

6ÎC PLUS TAXES 27657*0007*

A* ^

TANGUA Y
éligibLe à ch' que semaine

liste (BiHets •i&L

Magasinez chez Tanguay 
et devenez '4?

MILLIONNAIRE argent Gomotantigon-lmpoiable

http://www.cyberpresse.ca
mailto:PCouture@lesoleil.com
mailto:SBoivin@lesoleil.com
mailto:PANormandin@lesoleil.com


LES SUITES j LE SOLEIL
Le jeudi 1 7 février 2005

A 2

POUR NOUS
JOINDRE

Abonnements 686-3344
1 866-686 3344

Carrières et professions 686 3270

Petites annonces 844-4444

Promotion 686-3342

Publicité détaillants 686-3435

Publicité générale 686-3270

Rédaction 686-3394

Renseignements 686-3233

LE SOLEIL, une division de 3834310 Canada Inc. est 

publié et édité par LE SOLEIL. 410. boul Charest Est. 

case postale 1547. succursale Terminus, Québec 

(Québec) G1K 7J6. LE SOLEIL est imprimé au 5000, 

rue Hugues-Randin. bureau 4. î Québec (Québec) G2C 

2B4, par Transcontinental de la Capitale une filiale de 

Transcontinental Inc , 1. place Ville-Marie, bureau 

3315. Montréal (Québec) H3B 3N?

Envoi de publication Numéro de convention 40065022 Seule 

la Presse canadienne est autorisée é utiliser et à dittuseï les 

informations publiées dans LE SOLEIL ISSN 0319-0730

HYDRO
Suite de la Une

américains ne seront pas inquiétés ou­
tre mesure par les reportages du jour­
naliste Christian Latreille. « La répu­
tation d'Hyiiro-Quélrec est connue, dit- 
ii. Nos partenaires savent qu’Hydro- 
Québec assume normalement ses res­
ponsabilités. »

À la décharge de la société d’État la 
plus rentable jiu Québec, le ministre 
Hamad fait valoir que peu d’accidents 
se sont produits par le passé. «Je n’ai 
pas besoin de les défendre là-dessus, il 
n’y a pas eu de problèmes depuis des 
années. » Mais il estime néanmoins que 
les Québécois sont «chanceux» que 
rien de malheureux ne soit survenu.

BLÂME À HYDRO
Chose certaine, aucun des ministres 

interrogés hier ne veut porter le blâme 
si des failles majeures sont mises à jour 
dans le système de sécurité d’Hydro- 
Québee. La responsabilité de la sécu­
rité des installations incombe « depuis 
longtemps » à la société d’Ktat, affirme 
le ministre Jacques Chagnon, qui ne 
fait que permettre la présence de 
constables spéciaux sur les lieux. « On 
assure un suivi, mais on ne peut pas 
vérifier tous les jours sur chacun des 
barrages pourvoir si Untel est bien en 
fonction », ajoute M. Chagnon.

Et même s’il est responsable d'Hydro- 
Québee, le ministre Hamad affirme 
que « la sécurité des installations, ce 
n’est pas la responsabilité du minis­
tre. C’est la responsabilité d’Hydro- 
Québee. Mais le gouvernement de­
mande à Hydro-Québec de démontrer 
que la sécurité est maintenue ».

PAS DE DÉMISSION
l\>ur l’instant, personne ne considè­

re que le président d’Hydro-Québec, 
André Caillé, est directement respon­
sable de ce qui s’est produit, a souli­
gné le premier ministre Jean Charest, 
hier. Sa démission n’est donc pas de­
mandée. « Hydro-Québec est une gros­
se société d’État qui a de nombreuses 
activités, je ne m’attends pas à ce 
qu’elle soit exempte de controverses 
et de questions de temps en temps, a 
affirmé le premier ministre. M. Caillé 
fait bien son travail. »

LNH
Suite de la Une

l’autre. Si l’on multiplie les ti.5 millions 
par 30 équipes, ça frisait les 200 mil- 
lionsS», soulignait le commissaire, 
dans sa conférence de presse diffusée 
du Westin Times Square de New York.

GAGNÉ NE COMPREND PAS
«Je ne comprends pas. Ça fait cinq 

ans que j’évolue dans la LNH et on a 
toujours dit qu’il n’y aurait pas de sai­
son sans un plafond salarial. On accep­
te d’en avoir un et, en plus, on mainte­
nait la réduction de nos salaires de 
24%. Et malgré tout cela. Bettman an­
nule la saison. Au cours des derniers 
jours, les joueurs ont pensé beaucoup 
plus à sauver le hockey qu’à l'argent », 
précisait Simon Gagné, attaquant des 
Flyers de Philadelphie qui séjourne à 
Québec depuis le début du lock-out.

Effectivement, l’AJLNH se pliait à 
l’idée de se voir imposer un plafond sa­
larial en même temps que la Ligue ac­
ceptait de ne plus tracer un lien entre 
les salaires et les revenus. À la suite 
du dénouement, les dernières propo­
sitions patronales ne sont déjà plus 
sur la table.

« Nous ne pouvions absolument pas 
vivre avec un plafond salarial de 49 mil­
lions $. On s’en allait vers la môme si­
tuation dans quelques années. La der­
nière offre (celle de 42,5 millions $) dé­
passait nos limites comme organisa­
tion, mais nous avions décidé d aller de 
l'avant. Nous sommes à la recherche 
d'un système qui va permettre à Mont­
réal d’avoir une équipe compétitive à 
chaque année ». précisait pour sa part 
le président du Canadien, lierre Bol- 
vin, dans un point de presse au Centre 
Bell suivant celui du commissaire

M' Marcel Aubut. qui était un membre 
influent du bureau des gouverneurs A 
la LNH lors du lock-out de 1994-1995.

DANS L 14-141414 DI BUDGET FÉDÉRAL SC’ÉTAIT HIER

LA SOUS-ESTIMÉE BETTERAVE
Les pays d’Europe de l’Est en ont 
presque fait l’emblème de leur culture 
gastronomique, avec leurs célèbres 
salades et le bortsch. Cependant, la bet­
terave a du mal à se faire un nom ici. Cet 
humble légume-racine a pourtant un 
profil de star.

Dans le cahier Style

SÂO PAULO, UNE VILLE INSOUPÇONNÉE
Difficile d’imaginer qu’une ville puisse 
avoir ce visage: une immense étendue 
de tours, un horizon découpé en dents 
de scie, un ciel gris de poussière et de 
gaz d’échappement, des rues défoncées, 
des boulevards encombrés et... un côté 
fascinant.

Dans le cahier Voyages

NIC0LET
Suite de la Une

par des conditions météorologiques. 
C’était avant le 11 septembre... » 

L’ingénieur a néanmoins sauté sur 
l’occasion pour souligner cette absen­
ce de surveillance en plein cœur de la 
métropole. « On avait jugé nécessaire 
de le signifier à Hydro-Québec même 
si ça débordait de notre mandat pre­
mier, précise M. Nicolet. l'arec que ça 
nous semblait évident que ça deman­
dait des correctifs.

« On n’était pas à l’abri d’opérations 
de sabotage qui auraient pu interrom­
pre l’alimentation de quartiers impor­
tants de Montréal », poursuit M. Nicolet. 
Il refuse toutefois d’identifier le poste 
en question puisque l’ingénieur n’a as­
suré aucun suivi de son observation. Il 
ne peut donc pas certifier que des amé-

En 1992, d’autres 
enquêteurs mandatés par 
Hydro avaient observé de 
nombreux manquements 
en matière de sécurité

liorations ont été effectuées. Impossible 
également d'évaluer combien de rési­
dences et d’entreprises sont reliées à 
ces installations qui «couvrent un sec­
teur important de la ville ».

Malgré ses observations. Roger Ni­
colet a été passablement surpris des 
deux reportages de Radio-Canada 
présentés mardi soir. Il a toutefois re­
fusé d’élaborer davantage sur le sujet.

DEUX VISIONS
En 1992, d’autres enquêteurs man­

datés par Hydro-Québec avaient 
observé de nombreux manquements 
en matière de sécurité au sein de la so­
ciété d’État. l’sychologue et consul­
tant en sécurité, Martin Courey a fait 
partie de cette équipe embauchée à la 
suite de la crise de Kanesatake en 
1990 et des craintes soulevées par la 
première gui'rre du Golfe en 1991.

Plusieurs lacunes soulignées par les 
reportages de Radio-Canada avaient 
déjà été identifiées au début des an­
nées 90 Même si la situation ne sem­

ble pas s’être améliorée, M. Courey ne 
croit pas que la direction d’Hydro- 
Québec soit irresponsable pour au­
tant. « Il y a une culture d’entreprise 
pour la sécurité, assure le psycholo­
gue. Il manque peut-être le suivi. »

Les spécialistes embauchés ont pro­
posé d’instaurer des contrôles d’accès 
dans la majorité des centrales. A 
l’époque, deux visions s’affrontaient 
au sein d’Hydro-Québec. Certains pri­
vilégiaient une approche musclée avec 
des agents armés, alors que d’autres 
préféraient opter pour une sécurité in­
dustrielle plus conventionnelle.

La société d’État disposait alors 
d’une force de sécurité d’agents ar­
més, Sûreté Hydro-Québec, pouvant 
procéder à des arrestations. Ën 1997, 
ces gardiens ont délaissé leurs armes 
à feu pour devenir des «constables 
auxiliaires». «C’est une approche 
beaucoup plus appropriée, estime 
M. Courey. Après tout, Hydro-Québec 
est une entreprise. »

Le psychologue rappelle toutefois 
qu’il est difficile de sécuriser l’ensem- 
hle du réseau d’Hydro-Québec en rai­
son de son étendue. En témoignent les 
dommages causés par des explosifs à 
un pylône d’Hydro-Québec en Estrie 
au début du mois de décembre.

«Je suis allé dans des pays en Amé­
rique du Sud où on fait sauter un pylô­
ne par jour. Tout le long des lignes, on 
voit des gardes armés de mitraillettes 
dans des miradors. Je ne crois pas 
qu’on en soit là. » M. Courey estime plu­
tôt que la société d’État doit améliorer 
la surveillance de ses installations 
stratégiques. « L’évaluation de la Sûre­
té du Québec devra avoir une approche 
globale et intégrée, il faut regarder la 
problématique dans son ensemble. » 

En effet, plusieurs mesures correc­
trices pourraient se révéler vaines si 
elles sont mal appliquées. « Une guéri­
te sans gardien, ce n’est pas efficace. 
Et des caméras, c’est bon seulement 
quand quelqu’un regarde les images. 
Ça prend des haut-parleurs pour de­
mander aux gens qu’est-ce qu’ils font 
là. » Mais si les intrus refusent de col­
laborer. encore faut-il envoyer des 
agents sur place.

Famille
recherchée
LE SOLEIL est à la recherche d’un 
couple avec enfants qui accepterait de 
rencontrer notre journaliste et un fis­
caliste le jour du budget fédéral, le 
mercredi 23 février, afin d’en analyser 
l’impact sur une famille de la classe 
moyenne. Comment Ralph Goodale ré­
pondra-t-il à vos attentes? Si vous 
êtes intéressés, écrivez-nous à redac- 
tion@lesoleil.com.

PRÉCISION

La Ville de 
Québec et 
non la CMQ
Dans notre texte d’hier sur les causes 
du récent smog historique à Québec, il 
aurait fallu lire que la nouvelle Ville de 
Québec, plutôt que la Communauté 
métropolitaine de Québec (CMQ), fait 
usage de mazout lourd, aussi appelé 
bunker C.

2003—L’accès en voiture au centre de 
Londres devient payant afin de réduire 
de 20% la circulation dans les rues ré­
gulièrement bouchées de la capitale 
britannique. — Une bousculade dans 
une discothèque de Chicago après une 
dispute fait 21 morts et 57 blessés.
2001—Échoué volontairement, un 
cargo laisse 908 immigrants clandes­
tins kurdes sur une plage de Saint-Ra­
phaël, en France.
2000 — Ottawa décide que la Banque 
du Canada n’émettra plus de billets de 
1000$, trop commodes pour le blan­
chiment.
1992 — À Milwaukee, Jeffrey Dahmer 
est condamné à la prison à vie pour 
15 meurtres ainsi que cannibalisme. 
1984 — Combats entre forces irakien­
nes et iraniennes, à 150 km à l’est de 
Bagdad, qui feront en deux jours plus 
de 4000 morts.
1982 — À Londres, où est gardé depuis 
1867 l’Acte de l’Amérique du Nord bri­
tannique, le l’arlement accepte le prin­
cipe d’une nouvelle Constitution cana­
dienne, suivant la demande d’Ottawa. 
1972 _ Richard Nixon amorce la pre­
mière visite d’un président américain 
en Chine communiste.
1965 — Le premier ministre Lester 
Pearson annonce que l’âge pour tou­
cher la pension fédérale passera peu 
à peu de 70 à 65 ans.
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RfUTERS
Gary Bettman n'est dit désolé pour 
tes amateurs de hockey.

n’a pas voulu commenter l’annulation 
do la saison. L’ancien président des 
Nordiques a cependant tenu à préciser 
au SOLEIL que tout ce qu’il avait pré­
dit à l’époque s’était réalisé, mais en 10 
fois pire que prévu.

La Ligue nationale n’avait pas l’in­
tention de se contenter d’une solution 
à court terme. Selon des chiffres 
contestés par l'Association, la LNH a 
dévoilé des pertes de 273 millions $ en 
2002-2003 et de 224 millions S en 2003- 
2004. Dans le système actuel. 75% des 
revenus générés par les équipes se­
raient versés aux joueurs.

« Nos clubs ont perdu assez d’argent. 
Depuis une décennie, les joueurs ont 
été payés à leur juste v aleur et nous 
sommes encore disposés à le faire. Ça 
fait trop longtemps qu’on vit dans^in 
système qui ne fonctionne pas. En

l’améliorant, il serait possible d’offrir 
un meilleur produit et d’avoir des fran­
chises plus solides. Les joueurs ont ce­
pendant toujours refusé de nous croi­
re et de vérifier nos états financiers », 
ajoutait Bettman. qui se disait désolé 
auprès des amateurs de hockey.

GOODENOW ACCUSE
Du côté de l’AJLNH. on disait que 

l’inévitable aurait pu être... évité. « Je 
ne croyais pas qu’il en arriverait à 
commettre l’impensable. Il (Bettman) 
peut bien s’excuser, car c’est de sa fau­
te. Depuis le début du processus, nous 
n’avons jamais eu l’impression d’avoir 
un interlocuteur qui voulait négocier. 
Tôutes nos offres sont allées dans la di­
rection des propriétaires. Les joueurs 
n’ont jamais réclamé un cent de plus », 
a déclaré le directeur exécutif de l’As­
sociation des joueurs. Bob Goodenow. 
en fin d’après-midi dans sa réplique en 
provenance de Toronto.

Après avoir fermé les livres sur la 
saison actuelle, la LNH préfère regar­
der devant elle. Selon Bettman, les 
équipes de la LNH se prépareront en 
prévision d’un calendrier en 2005- 
2006.11 a aussi affirmé qu’il y aurait un 
repêchage avant le début d’une éven­
tuelle saison. Le commissaire a cepen­
dant averti que le prochain système 
économique devrait inclure un lien en­
tre les revenus et les salaires, un point 
qu’il avait abandonné en début de se­
maine. « On verra bien s’il faut repar­
tir à neuf », commentait Goodenow.

Ainsi, la coupe Stanley ne sera pas 
attribuée pour la deuxième fois de son 
histoire, mais pour une raison bien 
différente. En 1919, la finale entre 
Montréal et Seattle avait pris fin pré­
maturément à cause de la grippe espa­
gnole. La LNH devient donc la premiè­
re des quatre ligues de sport profes­
sionnel (hockey, baseball, football, 
basketball) en Amérique du Nord à Ai­
nu 1er une saison entière.

Choisissez une paire de lunettes complète 
(verres et monture) parmi nos Montures Tendance 

et obtenez 100$ de rabais sur le prix 
régulier de votre monture.
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SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS D’H YDR 0•QUÉBEC

La sécurité de la centrale Robert-Bourassa (LG-2) a été mise à rude épreuve par la visite de journalistes au cours des derniers jours.

, . *-*-

'

Des clients d’Hydro inquiets
Pierre Couture 

PCouture@lesoleil.com

■ Les images des reportages montrant des mesures de sécurité dé­
faillantes aux centrales de LG-2 et de Manic-5 auront eu pour effet de 
soulever l’inquiétude de clients d’Hydro-Québec de l’extérieur de la 
province.

Selon le président d’Hydro-Québec 
Production, Thierry Vandal, la diffu­
sion des reportages du journaliste 
Christian Latreille de la Société Ra­
dio-Canada (SRC) ont alerté plusieurs 
importants clients, notamment les

États du Vermont, de New York et de la 
Nouvelle-Angleterre.

«C’est très troublant. Disons que ça 
réveille », a souligné de son côté au SO­
LEIL le maire de Cornwall, Phil Ivoirien 

La ville ontarienne de 45 000 habi­

tants a un contrat d’approvisionne­
ment garanti avec Hydro-Québec de­
puis plusieurs dizaines d’années. En 
tout et pour tout, la société d’État four­
nit tout près de 105 mégawatts (MW) 
à des clients résidentiels et aussi com­
merciaux de Cornwall.

Au cours des prochains jours, le mai­
re Poirier promet d’ailleurs de s’en­
quérir des nouvelles mesures de sécu­
rité mises de l’avant par la société 
d’État. « Moi, ce qui m’intéresse, c’est 
de savoir que tout sera fait pour que 
cette situation ne se reproduise plus 
jamais », a-t-il laissé entendre.

VERMONT
Outre Cornwall, l’État du Vermont a 

aussi un contrat d’approvisionnement 
ferme (335 MW) avec Hydro. Des re­
présentants de l’État comptent aussi 
exiger des explications à la société 
d’État.

Toutefois, la Vermont Joint ( Hvners, 
le consortium d’entreprises du Ver­
mont qui achète de l’électricité à Hy­
dro, n’a pas l'intention de rouvrir son 
contrat d’un milliard de dollars étalé 
sur 20 ans. « On veut surtout savoir ce 
qui sera fait », a affirmé le porte-paro­
le Scott Coors.

En 2004, Hydro-Québec a connu une 
autre bonne année au chapitre des ex­
portations d'électricité. Car contraire­
ment aux prédictions de ses dirigeants, 
la société d’État n’a pas acheté plus 
d’électricité qu’elle n’en a vendu.

Hydro a ainsi vendu 2,5 térawattheu- 
res (TWh) — principalement à l’État 
du Vermont et à la Ville de Cornwall — 
sur les marchés extérieurs et a ache­
té 1 TWh.

L’exportation de 1,5 térawattheure a 
rapporté 400 millions $, ou l'équiva­
lent de 25 cents le kilowattheure, à la 
société d'État.

T.xa&âÉi
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Le maire de Bécancour, Maurice Richard, n’est aucunement inquiété par les nonnes de sécurité à la centrale nucléaire 
Gentilly 2 et les événements des derniers jours concernant le relâchement de la surveillance chez plusieurs installations 
hydroélectriques d’importance, n'ont pas ébranlé ses convictions. B rappelle qu'il y a quelques années, la centrale a réarmé 
ses gardiens et investi des millions $ dans ses guérites. Mais compte tenu du contexte des dernières 24 heures, une 
patrouille de la Sûreté du Québec a été qjoutée sur la voie d’accès menant à la centrale, à partir de l’autoroute 30.

Le syndicat des employés 
de centrales juge que le niveau 
de sécurité est suffisant

Pierre Asselin
PAsselin@lesoleil.com

Les syndicats qui représentent les employés travaillant 
dans les centrales d’Hydro assurent que le niveau de sécu­
rité est suffisant, mais pour le président du Syndicat des 
scientifiques de l’IREQ (SPSI), Jean-Marc I^lletier, la si­
tuation est inquiétante.

« Même si le reportage (de Radio-Canada) pouvait mon­
trer que les centrales ne sont pas toutes gnrdiennées, on 
peut assurer tout le monde qu'on n’accepterait aucun com­
promis sur la sécurité des centrales, parce qu'il 
en va aussi de la sécurité de nos membres qui y 
travaillent», déclarait hier en conférence de 
presse le coordonnateur des quatre syndicats 
SCFP, Charles lYiradis.

Le Syndicat canadien de la fonction publique 
représente en tout 17 000 employés de métiers, 
de bureau, technologues, ainsi que les spécialis­
tes et professionnels d’Hydro-Québec.

Il a indiqué que le nombre de gardiens à la cen­
trale Gentilly avait augmenté, tout comme pour le centre 
de conduite du réseau ou le siège social. « Il se peut qu’il y 
ait des lacunes à certains endroits, mais de façon générale 
on ne peut pas parler d’un problème de sécurité sur la ba­
se de deux ou trois centrales », ajoutait-il.

Les deux centrales où le journaliste de Radio-Canada est 
entré, LG-2 et Manic-5, représentent tout de même à elles 
seules 20% de la capacité de production totale^’Hydro, ex­
ception faite de Cfftirchill.

Le représentant syndical a par ailleurs tenu à se disso­
cier du reportage, auquel, assure-t-il, le syndicat n'a jamais 
participé. Il a toutefois été moins catégorique quant à la 
possibilité qu’un ou des employés aient collaboré avec le 
journaliste, concluant qu’il revient à Hydro de faire sa pne 
pre enquête s’il y a des soupçons.

Au SPSI, Jean-Marc Pelletier a critiqué la décision prise par 
André Caillé en 1998 de limiter ses agents de la paix à un sim­
ple rôle de gardiens de sécurité. « ( )n trouv ait alors que c'était 
de l’insouciance et on voit maintenant que la sécurité est pas­
sée au deuxième plan. »

Selon lui, la situation actuelle signifie que des 
centrales ou des postes stratégiques d’Hydro 
sont vulnérables. « En décembre 2003, Hydro 
avait demandé à la population de diminuer sa 
consommation à cause d'un seul fil endommagé 
sur une de ses lignes de transport. Imaginez si 
des équipements stratégiques tombaient. Que 
quelqu’un ait pu entrer aussi facilement dans 
des centrales aussi importantes est très grave. » 
Le syndicat professionnel des ingénieurs d’Hy­

dro (SP1HQ) estimait quant à lui que M. Caillé avait peut- 
être jeté le blâme un peu vite sur des employés syndiqués.

Dans un communiqué, le syndicat affirme qu’il est «pri­
mordial qu’il justifie immédiatement ce qu'il entendait 
lorsqu'il a affirmé: on fera le ménage nécessaire ! Au lieu 
de tenter de rediriger la responsabilité vers des employés 
prétendument fautifs. Hydro doit plutôt prendre l’engage­
ment de revoir les mécanismes de sécurité qui protègent 
ses installations ».

Le syndicat 
assure ne 
pas avoir 

contribué au 
reportage

TVA se joue 
à son tour de 
la sécurité à LG-2
MONTRÉAL (1*0’) — Un second jour­
naliste, cette fois du réseau TVA, a pé­
nétré hier dans la centrale LG-2 d'Hy- 
dro-Québec où, avec son caméraman, 
il a déambulé pendant près de deux 
heures tout à son aise, sans jamais 
être inquiété.

Après trois essais, le journaliste 
Maxim Landry a trouvé une porte non 
verrouillée et s’est introduit dans le 
poste de transformation du barrage 
Robert-Bourassa, à la baie James. Il 
est demeuré à l’intérieur une vingtai­
ne de minutes. Il s’est même assis 
dans un camion d’Hydro-Québec où se 
trouvait la clé de contact.

« On a crié dans le poste et person­
ne n’est venu. Il était passé lf>h », a- 
t-il raconté une heure après au cours 
d’une conversation téléphonique dif­
fusée au cours d’un bulletin de nou­
velles.

«Je suis étonné parce que ce matin

|EN BREF
Landry et Dumont 
troublés
■ Le Parti québécois a balancé une vo­
lée de bois vert à Hydro-Québec et au 
premier ministre, Jean Charest, au su­
jet des révélations de Radio-Canada 
sur la sécurité des plus grosses centra­
les hydroélectriques de la province. 
«Qu’est-il arrivé des mesures de sécu­
rité que la société d’État disait avoir pri­
ses après le 11 septembre ?» a deman­
dé M. I juidry par voie de communiqué, 
dans lequel il accuse le premier minis­
tre de ne pas avoir fait preuve de lea­
dership. Assassine envers Hydro-Qué­
bec, la députée Rita Dionne-Marsolais 
s’en est prise à Hydro, l’accusant de 
« souffrir depuis un certain temps d'un 
déficit de crédibilité et de notoriété », ré­
clamant « un sérieux coup de barre » et 
la révision des primes aux cadres, qui 
se sont partagé 1,7 millions en boni l'an 
dernier. Du côté de l'ADQ, le chef. Mario 
Dumont, a dit s’inquiéter que cette 
« nouvelle tuile » tombe sur « deux des 
ministres les plus faibles» du cabinet, 
soit Sam Hamad, des Ressources natu­
relles, et Jacques Chagnon, de la Sécu­
rité publique. «Ce n’est certainement 
pas de nature à rassurer la popula­
tion », a-t-il Commenté MytenrMoùmn et PC

Ottawa reste coi
À Ottawa, le député conservateur lY*-

en partant on voulait aller voir com­
ment les mesures de sécurité avaient 
été déployées. On a constaté que rien 
n’a été fait du côté de la sécurité», a 
indiqué le journaliste.

« On a vu une caméra de surveillan­
ce mais aucun gardien de sécurité. 
On s’est promené sur les digues, près 
de l’évaeuateur de crues, avec 19 
millions de mètres cubes d’eau der­
rière nous, et jamais personne n’est 
venu nous demander ce qu'on faisait 
là », a-t-il raconté.

Le reportage, diffusé au bulletin de 
nouvelles de 22h, montre effective­
ment le journaliste à l'intérieur d’ins­
tallations, où il ne rencontre âme qui 
vive. ( )n le voit également à proximité 
du barrage, à l’extérieur, où lui et son 
caméraman ne seront jamais interpel­
lés par un quelconque employé d'Hy- 
dro-Québec, encore moins par un 
agent de sécurité.

ter MacKay a soutenu que les lacunes 
sécuritaires d’Hydro-Québec com­
mandaient une réforme de la Loi 
fédérale sur la Protection civile. «Il 
s’agit d’une affaire qui concerne avant 
tout Hydro-Québec et la province », a 
rétorqué la ministre de la Sécurité 
publique et de la Protection civile, 
Anne McLellan. «Nous travaillons 
avec le secteur privé, les gouverne­
ments locaux et les provinces, a-t-ellc 
ajouté. Nous sommes en train de 
développer un plan de protection de 
l’infrastructure essentielle. » PC

Gardiennage
renforcé
■ Tous les barrages sur la rivière Saint- 
Maurice font maintenant l’objet d’une 
surveillance renforcée 24 heures sur 
24. Cette mesure fait partie du plan mis 
en place par Hydro-Québec pour assu­
rer la sécurité autour des installations 
de la société1 d’État, à la suite du repor­
tage de Radio-Canada. M. Thierry Van­
dale, président Hydro-Québec l‘réduc­
tion, a confirmé au Nouvelliste hier, 
que cette mesure était déjà en place 
dans tous les barrages, qu’il s'agisse de 
I,a Gabelle, Shawinigan 2, Shawinigan 
3, la vieille centrale de Grand-Mère ain­
si que la nouvelle centrale Du Rocher, 
de même qu’à La Tuque et plus au nord, 
aux barrages Beaumont, la Tranche, 
Rapide Blanc et Goui/i. Le \oureUUte
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Le défi de l’impossible
Les Américains n’arrivent pas à assurer la sécurité de leurs 78000 barrages

 Jean-Simon Gagné 
JS G a o n e (« leaoleil.com

■ Aux États-l’nis, bien avant le 11 septembre2001, on s’est inquiété 
des conséquences dévastatrices d’un attentat contre un grand barra­
ge. Mais il a fallu se rendre à l’évidence. Impossible de surveiller en 
permanence les quelque 78 (MK) barrages du pays.

Dès 1 !)!).'), un rapport du gouverne­
ment américain s’inquiétait des mesu­
res de sécurité déficientes autour de 
la Hoover Dam, à la frontière de l’Ari- 
zona et du Nevada. A l’époque, seule 
une poignée d’agents de sécurité et 
quelques caméras de surveillance 
protégeaient le gigantesque ouvrage, 
qui fournit une bonne partie de l’élec­
tricité consommée au Nevada, en Ari­
zona et dans le sud de la Californie. 
Sans compter que le lac artificiel de 
près de 200 kilomètres de long qui 
coiffe le barrage fournit de l’eau à 
20 millions de personnes et à un nom­
bre considérable d’exploitations agri­
coles, dans le sud-ouest des États- 
Unis.

Malgré ce genre de signaux d’alarme

périodiques, les attentats du 11 sep­
tembre 2001 ont eu l’effet d’un vérita­
ble électrochoc pour les gestionnaires 
de barrage aux États-Unis. Depuis, les 
camions transportant des combusti­
bles ou des matières volatiles sont in­
terdits sur la route qui coiffe la Hoover 
Dam. Des gardes armés ont été placés 
aux extrémités du barrage. ( )n fait aus­
si le nécessaire pour empêcher les ba­
teaux de s’approcher des infrastruc­
tures. Même les fenêtres des installa­
tions construites pour accommoder les 
nombreux touristes ont été renforcées 
par une pellicule à l’épreuve des balles 
et du souffle des explosions.

En fait, depuis 2002, le gouvernement 
américain assure une surveillance 
continuelle de 348 barrages et réser­

voirs névralgiques. Les autorités affir­
ment que des caméras de surveillance 
y observent en permanence toutes les 
salles, y compris les stationnements. 
Récemment, à la Hoover I )am, on a mê­
me installé des barrières d’acier ac­
tionnées par des leviers hydrauliques 
permettant de bloquer au besoin l’ac­
cès au barrage en quelques secondes. 
Selon leurs concepteurs, elles peuvent 
stopper un véhicule de sept tonnes 
roulant à 80 km/h.

En Afghanistan, on a 
découvert des photos 

du barrage de Grand Coulee

Reste que la nouvelle la plus inquié­
tante pour la sécurité des barrages a 
été révélée vers la fin de 2001. Dans les 
ruines d’un édifice laminé par les com­
bats, en Afghanistan, des soldats amé­
ricains ont découvert des photos re­
présentant le barrage de Grand Cou­
lee, dans l’État de Washington. La me­
nace ne pouvait pas apparaître plus

concrète. Grand Coulee, c’est un véri­
table mastodonte de 1272 mètres de 
long, qui constitue la plus importante 
centrale hydroélectrique du pays.

Les responsables du FBI ont toujours 
soigneusement évité de relier la décou­
verte des photos à un projet d’attentat 
précis. Pour calmer la population de 
l’État de Washington, plusieurs spé­
cialistes de la sécurité ont rappelé que 
le territoire américain fourmille de ci­
bles potentielles, « bien avant tout ce 
qui peut exister dans l’État de Wash­
ington ». Visiblement rassurée, la 
Chambre des représentants a même 
refusé, en 2(M)3, un projet de loi qui pré­
voyait d’investir 108 millions $ dans la 
protection des nombreux barrages de 
l’État de la côte Ouest.

Car la frénésie sécuritaire montre 
vite ses limites. Ainsi, on dénombre 
pas moins de 78 000 barrages disper­
sés sur le territoire américain, dont 
environ 10 000 représenteraient un 
risque pour les populations humai­
nes advenant un attentat. Autant di­
re que, hormis dans les plus grands 
ouvrages, les mesures de sécurité

sont souvent minimales. En outre, 
58% des installations appartiennent 
à des propriétaires privés, qui n’ont 
pas tous les moyens ou la volonté de 
payer un escadron de cavalerie pour 
veiller au grain.

Finalement, sur une note plus légère, 
il convient de souligner l’initiative du 
service des eaux et des barrages de 
l’État de l’Oregon, qui a traduit son si­
te Internet en français. Bien sûr, la tra­
duction reste à peaufiner, comme en 
témoigne l’extrait qui suit. Mais à che­
val donné, on ne regarde pas la bride, 
paraît-il. « Le nouveau WRIS est un en­
trepôt des informations se rapportant 
à arroser les applications droites, les 
permis, les certificats, les transferts, 
les locations et les informations liées », 
peut-on y lire. Et le service conclut, 
dans une rubrique intitulée Arrosez 
l’état droit de mippaye : « (...) Dans 
2004 nous avons terminé une régéné­
ration de le plus du Deschutes, John 
Day, le crique de quinze mile et les cu­
vettes d’Umatilla. Dans 2005 nous 
concentrerons sur notre plus démodé 
la cuvette, le Willamette. »

COURTOISIES DE l* SBC

Le journaliste de la SRC Christian lxi treille, au moment où il s'apprêtait à s'introduire dans le coeur de 
la centrale hydroélectrique LG~2, à la baie James.
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Le journaliste de la SRC 
dément les accusations 
d’André Caillé
Pas de mise en scène, assure Christian Latreille

Pierre-André Normandin 
PAN or mandin@lesoleil.com

Le journaliste de Radio-Canada Christian La­
treille se défend bien d’avoir mis en scène ses re­
portages illustrant les lacunes de sécurité des 
grands barrages d’Hydro-Québec. Il assure ne ja­
mais avoir contacté le syndicat pour orchestrer 
une visite des installations stratégiques de la so­
ciété d’État.

Mardi soir, à l’émission Le Point, le président 
d’Hydro-Québec, André Caillé, a mis en doute la 
démarche journalistique du reporter de la station 
télévisée. Il a principalement accusé M. Latreille 
d’être de mèche avec des syndiqués souhaitant 
mettre le feu aux poudres au sein de la société 
d’État.

« ( )n a fait ça à visière levée, sans caméra cachée, 
dit Christian Latreille. On n’avait aucun contact 
sur le terrain. C’est un coup de chance. » Joint hier 
matin au téléphone, le journaliste a d’ailleurs 
confié au SOLÉIL ne pas encore avoir contacté de 
représentants syndicaux à ce sujet.

Én fait, cette idée de reportage lui serait venue 
lors d’une émission spéciale de RDI soulignant les 
25 ans du barrage LG-2, en novembre dernier. Pré­
sent à la visite des installations, M. Latreille dit 
avoir constaté l’absence de gardiens, de caméras 
et d’autres systèmes pour décourager d’éventuels 
saboteurs. « On a été estomaqués. On en a parlé au 
responsable des relations publiques d’Hydro-Qué­
bec et il ne semblait pas voir de problème avec ça »

Le journaliste interroge ensuite des travailleurs 
sur place qui, sous le couvert de l’anonymat, 
confirment l'existence de ces problèmes de sécu­
rité. « Il y avait une source d'inquiétude qui était 
justifiée, ce n’était pas juste dans ma tête », pour­
suit M. latreille.

Réticents au départ, les patrons du journaliste, 
qui craignent l'échec de ce projet, acceptent fina­

lement d’envoyer le reporter enquêter, début fé­
vrier. «J’ai mis ma tête sur le billot. Si j’échouais, 
j’étais prêt à assumer l’échec. On aurait très bien 
pu arriver aux installations et qu’elles soient tou­
tes fermées », dit-il.

Christian Latreille ne cache pas d’ailleurs qu’il 
n’aurait probablement pas diffusé de reportage 
s’il avait constaté que les mesures de sécurité 
avaient été adéquates. « Il n’y aurait pas eu d’inté­
rêt public. Là, il y avait intérêt parce qu’il y avait 
des liicunes graves.

« Les deux premières fois qu’on est passé devant 
la porte de la centrale LG-2, elle était fermée. Mais 
c’est quand on est passé une troisième fois qu’on 
l’a trouvée ouverte, relate-t-il. On se demandait 
pourquoi elle était ouverte. André Caillé nous a 
fourni la réponse: un camion d’Hydro-Québec 
était passé juste avant nous autres», dit M. La­
treille, assurant à nouveau qu’il n’a eu aucun 
contact avec le conducteur du véhicule.

En fait, le journaliste affirme n’avoir rencontré 
qu’une seule fois un employé d’Hydro-Québec lors 
des tournages qui ont duré plus de quatre heures. 
« On lui a dit qu’on visitait et il nous a suivis à dis­
tance jusqu’à la sortie. »

Le tournage a été effectué en deux parties. 
L’équipe télévisée s’est rendue à la baie James le 
mardi 8 février et à la Manie le vendredi 11 février. 
L’ordre des visites a toutefois été inversé au mon­
tage. «On trouvait que nos images à la Manie 
étaient plus fortes », explique M. Latreille. Les bar­
rages Manic-1, Manic-2, Manic-5 et LG-2, ainsi que 
les postes de transformation Micoua et Radisson, 
ont été visités.

A l’intérieur des barrages, l’équipe de tournage 
s’est aventurée pendant une dizaine de minutes 
dans LG-2 et une quinzaine dans la Manic-5. «On 
était nerveux, admet M. Latreille. J’avais peur que 
les portes se referment. Je ne suis pas un spécia­
liste des portes de garage. »

Les citoyens de Baie-Comeau 
dans l’inquiétude

Steeve Paradis 
Collaboration spéciale

La barrage d'Isle-Maligne. propriété d'Alcan, à Alma
LE QUOTIDIEN

Supersécurité aux barrages d’Alcan

BAIE-COMEAU — Les reportages de Radio- 
Canada sur ia sécurité des installations d'Hy- 
dro-Québec ont suscité de l’inquiétude et de 
nombreuses questions chez des citoyens de 
Baie-Comeau. C’est que l’un des deux secteurs 
de la municipalité se trouve à l’embouchure de 
la rivière Manicouagan.

Sans être inquiet à l’extrême par ce qu’il a vu 
dans le reportage, le maire de Baie-Comeau, 
Ivo Di Piazza, s’est dit néanmoins préoccupé. 
«C'est troublant de voir qu'il semble y avoir 
des déficiences dans la sécurité d’Hydro-Qué­
bec, a déclaré le maire. Les gens se disent qu’il 
y a un problème si on peut entrer aujourd'hui à 
Manic-5, le joyau de nos barrages, comme dans 
un moulin. »

Dès hier matin, M. Di Piazza a contacté les 
autorités régionales de la société d’Etat pour 
savoir comment elle allait resserrer son systè­
me de sécurité. 11 a reçu la garantie que les me­
sures allaient être prises rapidement. Le mai­
re a aussi contacté la Sûreté du Québec pour 
vérifier les mesures en place en ce qui concer­
ne la sécurité des barrages.

« Hydro m’a assuré qu’une tournée des mesu­
res de sécurité a été faite quelques jours avant 
le reportage, comme elle le fait régulièrement, 
a poursuivi M. Di Piazza. Force est d'admettre 
que cette tournée n'a pas permis d’identifier 
les lacunes, mais on m’a assuré que les mesu­
res nécessaires seraient prises. »

Rappelant que la question de la sécurité est 
beaucoup plus sensible depuis le 11 septembre 
2001, le maire de Baie-Comeau estime que cet­
te crise est l'ocèusion propice pour mieux fai­
re en matière ae sécurité et prendre tous les

moyens nécessaires pour prévenir les intru­
sions dans les secteurs sensibles des installa­
tions d’Hydro-Québec, particulièrement à Ma­
nic-5 et au poste Micoua.

M. Di Piazza souhaite que les élus de la région 
soient tenus au courant de toute anomalie 
concernant la sécurité des installations. « Pro­
bablement qu’on se dotera d’un mécanisme qui 
nous permettra d’être informés s’il y a un pro­
blème », a-t-il conclu.

La direction régionale Manicouagan d’Hydro- 
Québec a refusé de commenter la question de 
la sécurité de ses installations. Elle a référé les 
demandes d’entrevue à ce sujet au siège social 
de la société d’État. à Montréal, qui nous a re­
porté aux propos de la conférence de presse du 
président André Caillé.

C, ARCHIVES II SOllll
Le maire de Raie-Comeau. Iro Di Piazza

ALMA (K’) — Alors que la sécurité des installa­
tions d’Hydro-Québec est remise en question, 
chez Alcan, le principal producteur privé d'hy­
droélectricité au Québec, on doit admettre que 
l’accès aux centrales du Saguenay-Lac-Saint- 
Jean est contrôlé de façon impeccable.

IMrte-parole de la multinationale dans la ré­
gion. Renée Larouche explique que l’énergie se 
veut une priorité pour les alumineries d'Alcan et 
qu’en ce sens, de nombreuses mesures ont été 
déployées afin de sécuriser chacune des centra­
les du réseau d’Energie électrique.

«En tant qu’entreprise privée, nous devons 
agir de façon responsable, dit-elle. Nous avons 
mis en place un programme de prévention et des 
systèmes de surveillance sont opérationnels sur 
l’ensemble de notre réseau, et ce, 24 heures par 
jour, sept jours par semaine. Les barrières sont 
contrôlées par un système électrique et, en cas 
d’urgence, nous pouvons en tout temps faire ap­
pel à notre personnel de garde. De plus, les cons­
tables de la sécurité d’Alcan ont pour tâche d’ef­
fectuer des tonnées régulières sur nos sites. »

Selon elle, il est cependant impensable de pré­

venir toute forme d'intrusion. « Nous tirons leçon 
des événements qui se produisent dans l'actua­
lité. l*ar exemple, après les attentats du 11 sep­
tembre 2001, nous avons revu à la hausse le ni­
veau de sécurité de nos installations hydroélec­
triques », confie Renée Larouche.

Même son de cloche au Syndicat des employés 
d'Éinergie électrique Québec (SEEEQ), alors que 
le président lierre Simard fait lui aussi mention 
de l'attaque terroriste de 2001.

« Le 11 septembre, tout le monde a semblé se 
réveiller. Chez Alcan, il y a eu une véritable pri­
se en main. La division Énergie électrique s’est 
donné un plan d’action pour contrôler l’accès 
aux installations hydroélectriques du réseau, 
notamment en ce qui a trait aux barrages éloi­
gnés », raconte Pierre Simard.

« lorsqu'un visiteur ou un sous-contractant se 
présente à la barrière, il y a un contrôle beau­
coup plus serré qu’autrefois. Nous avons fait 
beaucoup de progrès, mais je persiste à croire 
qu 'au lieu de notre système de carte magnétique. 
Alcan aurait avantage à piquer un employé en 
permanence. »

mailto:mandin@lesoleil.com
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Le pont de la honte
Normand PROVENCHER NProvencher@iesoleil.com

« Dans la ville où je suis né, le passé porte le 
présent comme un enfant sur ses épaules. »

Il y a neuf ans, Robert Lepage glissait douce­
ment cette phrase en ouverture de son premier 
film. Le Confessionnal. J’ai toujours aimé cet­
te réflexion d'un homme en amour fou avec sa 
ville. Mais ce dont je me souviens davantage, 
c’est ce qu’on voyait alors à l’écran.

Le pont de Québec. Rouillé d'un bout à l’au­
tre. Un pont en décrépitude. Laissé à l’aban­
don.

L’image n’était pas agréable à voir. À la pre­
mière mondiale du Confessionnal, au Festival 
de Cannes, les spectateurs devaient sûrement 
se demander quel étrange coin du monde pou­
vait bien habiter Lepage pour que ses diri­
geants acceptent de voir se dégrader un de 
leurs monuments les plus connus.

Depuis la sortie du film, le pont de Québec a 
repris un peu de poil de la bête. Un tout petit 
peu. Le Canadien National, qui a le mandat 
d’en assurer l’entretien, a décidé de sortir ses 
pinceaux et de lui refaire une beauté. Pas trop 
le choix, c’était écrit dans son contrat avec le 
gouvernement. On croyait qu’il aurait si fière 
allure, notre pont, qu’on a décidé de l’illuminer.

On connaît la suite. Le projet d’éclairage a été 
un fiasco, deux ou trois bocaux de mouches à 
feu et des lampes de poche auraient aussi bien 
pu faire l’affaire. Et comme si ce n’était pas suf­
fisant. le Canadien National a fait savoir cette 
semaine qu'il ne fallait plus compter sur lui 
pour son entretien. La compagnie a dépensé 
37 millions S depuis 1997 et il n’est pas ques­
tion de mettre une cenne de plus. Qui va pren­
dre le relais ? C’est la question à 50 millions S, 
soit à peu près ce qu’il manque pour terminer 
les travaux.

En attendant que quelqu'un quelque part se 
réveille, je propose à l'artiste Christo, lorsqu’il 
en aura fini avec ses rideaux safran, dans Cen­
tral l’ark, de venir nous emballer au plus vite le 
pont de Québec. Comme ça, on aura moins l’air 
fou devant la visite.

*****

C’est un peu malheureux ce qui arrive avec le 
pont de Québec. Je sais, vous allez dire qu'il y a 
plus urgent, les hôpitaux, les vieux, l’éducation, 
et depuis jeudi, aussi incroyable que cela puisse 
paraître, la sécurité de nos barrages, mais tôt ou 
tard, il va bien falloir trouver l’argent pour le re­
taper, sinon, on fait quoi, on attend qu’il perde 
des morceaux comme le Stade olympique ?

Lorsque les ingénieurs italiens ont découvert 
que la tour de l’ise penchait un peu trop, au 
point de menacer de s’écraser sur la tête des 
touristes, ils n'ont pas niaisé avec la puck, les 
Italiens. Ils ont redressé la tour, pas trop, juste 
assez pour qu’elle continue à faire vendre des 
cartes postales.

Le pont de Québec n’est pas la tour de Dise, 
mais son image demeure indissociable de la ca­
pitale, au même titre que le Château Frontenac. 
Or, laisserions-nous le Château à l’abandon, 
avec des briques qui s’effritent, le toit qui prend 
l’eau, et les tourelles rongées par la rouille? 

*****

Vous ne trouverez personne de plus malheureux 
de ce qui arrive au pont de Québec que Michel 
L’Hébreux. Depuis une quarantaine d’années, ce 
directeur d’école maintenant à la retraite a «insa­
cré une partie de ses temps libres à amasser une 
masse phénoménale de renseignements sur le 
plus long pont cantilever au monde.

Dans sa maison de Saint-Romuald, plusieurs 
photos du pont sont accrochées aux murs. Sur le 
foyer de la cheminée, on retrouve même une sta­
tue de Sainte-Thérèse-do-l’Enfant-Jésus, decou­
verte à l'intérieur du pont, lors de sa construc­
tion, en 1917.

Tôut ce qu’il y a à savoir sur le pont de Québec, 
Michel L’Hébreux le sait. Son plus grand plaisir 
est de partager sa passion. Il a écrit deux bou­
quins sur le sujet, un troisième pour les enfants 
est en préparation. Je croyais le mettre en boîte 
avec une question-piège, par exemple le nombre 
de rivets que compte le pont. La réponse est ve­
nue à la vitesse de l’éclair « 1 lH’i()74t). .. des rivets 
d'un pouce et un huitième», m'a-t-il répondu du 
tac au tac. Ok. mais c’était une facile...

*****

L’histoire du pont de Québec est fascinante. 
Encore davantage lorsque c’est M. L’Hébreux 
qui vous la raconte. Depuis qu'il est tombé en 
amour avec lui, dans la jeune vingtaine, il s'est 
fait un devoir de le faire connaître au plus 
grand nombre. Il a prononcé plus de 800 confe­
rences.

Tout le monde adore les anecdotes. Le pont de 
Québec en compte des tonnes. Le curé Magui­
re de Sillery croyait que le pont, après être tom­
bé deux fois, était frappé d'une malédiction 
parce que les ouvriers passaient leur temps à 
sacrer. Remarquez, dans le temps, avec les 
moyens du bord, sans médecin de la CSST pour 
vous signer un papier parce que vous avez mal 
dans le dos, un bon juron bien senti pouvait 
s’avérer un exutoire salutaire. Toujours est-il 
que le pont do Québec, pendant longtemps, a 
été connu sous le nom évocateur du « pont des 
blasphèmes».

Une autre. Saviez-vous que le pont de Quebec 
et Hitler ont quelque chose en commun ? Un 
des bras droits du Führer, Joachim von Ribben- 
trop, a travaille comme manœuvre lors de sa 
construction, en 1912, avant de devenir minis­
tre des Affaires étrangères du 111' Reich. Il a été 
condamne à la pendaison à la suite du procès 
de Nuremberg.

*****

Pour M. L’Hebreux, la vue du pont de Quebec 
abandonné à son sort le désole profondément. 
Ce n’est pas n'importe quel pont, nom d'une pi­
pe. ce n'est pas le petit pont couvert de la riviè­
re Jaune, mais le pont le plus important du Ca­
nada, un pont qui a reçu le titre de monument 
historique international du génie civil. Il y a 
des ingénieurs américains qui se payent un sé­
jour à Québec juste pour venir l'admirer, fait 
remarquer M. L’Hébreux. Disons qu'ils doivent 
s'en retourner un peu débobinés .

M. L’Hébreux ne croit pas au péage pour 
payer la rénovation du pont. Pas plus qu'â une 
taxe spéciale Les contribuables payent déjà 
trop, ils sont pressés comme des citrons. Alors 
il reste quoi? Pas grand-chose, sinon attendre 
que le Canadien National, Québec et Ottawa 
trouvent une solution pour dénicher l’argent 
qui manque.

Juste pour vous donner une idée que la chose 
est possible, dans les H) dernières années, le 
gouvernement fédéral a investi six millions de 
dollars pour l’entretien des ponts de Québec. 
Pour la même période, la région de Montréal a 
reçu... 440 millionsS.

On pourrait demander à Christo d'emballer le 
pont dans un drapeau canadien, peut-être que 
ça aiderait...

RÉSISTANCE AUX ANTIBIOTIQUES

De nouvelles 
mutations inquiétantes 
dans les hôpitaux
Le taux de bactéries qui tiennent tête aux médicaments 
traditionnels est malgré tout en baisse au Canada

Baptiste Ricard-Châtelain 
BHicard@lesoleil.com

Le taux de bactéries résistantes aux antibioti­
ques traditionnels est en baisse au Canada. Mais 
l'usage de plus en plus répandu d’autres grou­
pes de médicaments favorise de nouvelles muta­
tions inquiétantes dans les hôpitaux et la com­
munauté, révélera un bilan publié aujourd’hui.

Le pays se tire néanmoins plutôt bien d’affaire, 
note le président du Programme national d’infor­
mation sur les antibiotiques (PN1A), le IV Fran­
çois Boucher, de Québec, en entrevue avec LE 
SOLEIL. «On se compare encore avantageuse­
ment aux autres pays. »

Ainsi, la bactérie Streptococcus pneumonia 
résistante à la pénicilline se fait moins visible. 
La fonte du nombre d’infections attribuables à 
cette souche (14,6%) est en lien direct avec la di­
minution du volume de prescription du médica­
ment, indiquera le rapport annuel sur l’antibio- 
résistance du Réseau canadien de surveillance 
bactérienne (RCSB). Le taux est de 29% chez 
l’Oncle Sam, de 71 % au Japon et de 82 % à Hong- 
Kong.

Toutefois, la même bactérie—principale cau­
se des infections attrapées hors des hôpitaux, 
telles les bronchites, les sinusites, les otites ou 
les pneumonies — apprend à repousser les nou­
velles armes utilisées par les médecins. La résis­
tance à l’érythromycine, le médicament privilé­
gié, est passée de 16% à 18,3% en un an.

« Il y a là de quoi s’inquiéter », lancera le chef 
du RCSB, le IV Donald Low, de l’hôpital Mount Si­
nai de Toronto. Cette bactérie « figure parmi les 
principales causes de morbidité et de mortalité 
par infection dans le monde», précise un docu­
ment qui accompagnera le rapport.

IEN BREF

Les bactéries développent également de plus 
en plus de résistances dans les centres hospita­
liers. Et touchent de plus en plus de patients, re­
marque le IV François Boucher, du Centre hospi­
talier de l’Université Laval. Mais il n’est pas in­
quiet outre mesure. Les attaques sont bien maî­
trisées par le personnel hospitalier, évalue-t-il. 
« Ce n’est pas encore un problème majeur. C’est 
quand même très bien contrôlé. »

Le spécialiste en infectiologie infantile souli­
gne que nous sommes loin de subir une invasion 
comparable à celle observée au sud de la frontiè­
re. Il prend pour exemple le taux de pénétration 
du célèbre SARM, le Staphylococcus aureu ré­
sistant. «Aux États-Unis, ils en ont tellement 
qu’il n’y a plus de mesures particulières (pour la 
prévention).» Les médecins prescriraient tou­
jours l’antibiotique le plus fort. Chez nous, l’iso­
lement des patients, le nettoyage, la désinfection 
des mains ont encore un effet certain, dit-il. «On 
s’en sort assez bien. »

VACCINATION
Le Dr Boucher explique également qu’un nou­

veau programme de vaccination auprès des bé­
bés permettra de faire chuter la résistance de la 
Streptococcuspneumociae. Depuis décembre, 
les enfants de 2,4 et 12 mois reçoivent l’immuni­
sation.

Aussi, une meilleure utilisation des antibioti­
ques devrait permettre de renverser les tendan­
ces à la hausse, escompte le médecin. Mal pres­
crits, les médicaments favorisent le développe­
ment de résistances, rappelle-t-il.

Notons que le rapport ne contiendra pas de 
données sur la bactérie Clostridium difficile, 
qui touche plusieurs hôpitaux du Québec, prin­
cipalement à Montréal, au dire du IV Boucher.

LOGEMENT

Des patins 
pour Fournier

FRAIS AFFÉRENTS

Laval repousse son 
vote au 28 février

■ MONTRÉAL — Le Regroupement 
des comités logement et associations 
de locataires du Québec a choisi une 
manière plutôt originale hier de com­
muniquer son message au ministre 
responsable de l'Habitation, Jean- 
Marc Fournier. Le Regroupement lui a 
remis des patins munis de protège-la- 
mes en parodiant la campagne Vas-y 
de promotion de l’activité physique. 
L'organisme dénonçait le fait que le mi­
nistre tarde à faire connaître son pro­
jet de politique de l'habitation. Par ce 
geste, le Regroupement voulait inviter 
le ministre à «arrêter de patiner». 
Pendant ce temps, le regroupement de 
locataires rappelle que, dans les prin­
cipales villes du Québec, d’importan­
tes augmentations de loyer ont été im­
posées aux locataires. Selon l’organis­
me. entre 2000 et 2004. les loyers ont 
augmenté, pour les logements de deux 
chambres à coucher, de 22% à Gati­
neau, de 17% à Montréal, de 15% à 
Québec et de 13%h Sherbrooke. FC

■ Le conseil de l’Université Laval a décidé, hier soir, de re­
porter au 28 février, lors d’une assemblée spéciale, le vote de 
ses membres sur la litigieuse question des frais de 50$ que de­
vraient assumer les étudiants pour permettre la modernisa­
tion du système de gestion des études. I^a proposition de dépôt 
a été présentée par le président de l'Association des étudiants 
de troisième cycles, Antoine Goutier. ( laude VaUiancourt.
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SONDAGE POUR VOICE OF ENGLISH SPEAKING QUEBEC

Deux jeunes angles sur trois veulent quitter Québec
La plupart resteraient s’ils décrochaient un emploi intéressant

Alain Bouchaku

A Houe h u rd Gyle sole il.com

■ Les deux tiers des jeunes anglophones de Québec projettent de 
quitter la région pour aller gagner leur vie plus honorablement 
ailleurs, indique un sondage commandé par Voice of Knglish speaking 
Quebec (VEQ). Mais les deux tiers de ces deux tiers disent qu’ils res­
teraient s’ils décrochaient un emploi intéressant.

50% 
veulent 

finir leur 
secondaire 
en anglais

Cette intention est Hans égard à ia 
langue parlée à Québec, indique ce 
sondage. Neuf jeunes anglophones 
sur 10 estiment leur français tout à 
fait adéquat et considèrent le bilin­
guisme comme un atout profession­
nel important.

Ces données rendues publiques hier, 
en conférence de presse, risquent 
d’accélérer l’exode déjà marqué des

anglophones de Québec. Du nombre 
de 2555 qu'ils étaient en 1990, 1005 
jeunes de 15 à 29 ans ont quitté la ré­
gion Québec-Chaud ière-Appalaehes 
dans les cinq années suivantes, soit 
41 %. La population anglophone totale 
est passée de 14745 à 12 570 durant la 
même période.

Ce sondage effectué par CitOI’-Mis- 
sisquoi a été mené auprès de 1000

jeunes, indis­
tinctement an­
glophones ou 
francophones, 
qui étudiaient en 
anglais au Cégep 
Champlain ou 
qui étaient en 
troisième, qua­

trième et cinquième secondaire du 
Collège Saint-Lawrence. Ce n’est 
qu’après coup que les sondeurs ont 
dénombré les 410 anglophones inter­
rogés, pour les besoins de la com­
mande.
OPINION FORGÉE 
DANS LA FAMILLE
Cette vision des jeunes anglophones 

de Québec a été forgée sous l’influence

de la famille d'abord, indice de 3,4 sur 
cinq ; des amis ensuite, indice de 2,5 ; et 
des professeurs en troisième lieu, indi­
ce de 2. Les médias et la population en 
général y ont joué un bien petit mie : in­
dices respectifs de 1,1 et de 1,4.

La moitié des anglophones du secon­
daire désirent compléter leur cours 
collégial en anglais, tandis que le 
quart seulement des 89% qui aspirent 
à des études supérieures ont l’inten­
tion d’étudier à l’Université Laval. La 
carrière y est encore une fois un fac­
teur plus décisif que la langue. Plus 
des deux tiers de ceux qui choisissent 
une autre université le font pour des 
raisons de programmes.

Le vice-président de VEQ, Bob Don­
nelly, a indiqué que des mesures se­
ront rapidement prises pour combat­

tre l’exode des jeunes anglophones de 
Québec. Des sessions d'information 
seront organisées sur les débouchés 
intéressants pour les jeunes à Québec, 
notamment en collaboration avec 
l’Université Laval, la Chambre de 
commerce de Québec et les em­
ployeurs. Un projet de mentorat est 
également à l’ordre du jour.

fl reste maintenant à voir dans quel­
le mesure les intentions des jeunes an­
glophones de Québec sont différentes 
de celles des francophones qui étu­
dient en français. Des chercheurs de 
l’Institut national de la recherche 
scientifique (INRS), dirigés par la so­
ciologue Madeleine Gauthier, ont indi­
qué hier que cette comparaison de­
vrait pouvoir être faite dans un avenir 
rapproché.
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CANCEKS DU CERVEAU A LA CARRA

Un simple effet 
du hasard
Les médecins enquêteurs ne peuvent établir 
de lien entre la maladie et l’environnement 
dans lequel évoluent les fonctionnaires touchés

Marie Caquette 

MCaouette@lesoleil.eom

■ La concentration de cancers du cerveau 
relevée au cours des dernières années chez 
les 400 employés de la Commission admi­
nistrative des régimes de retraite et d’as­
surance (CARRA) était un effet du hasard.

C’est ce que concluent les médecins en santé pu­
blique chargés de mener une enquête à la suite 
des inquiétudes que plusieurs cas. survenus en­
tre 1999 et 2004, ont suscité parmi le personnel 
de la CARRA.

L’équipe de recherche souligne que l’environ­
nement de travail à la CARRA ne présente aucu­
ne des causes connues de ce type de cancer. 
Comme aucune nouvelle piste de recherche n'a 
non plus été découverte, l’enquête est close 
jusqu’à ce que de nouveaux faits se présentent, 
indiquaient, hier en conférence de presse, les 
D” Denis Laliberté et Benoît Lachance.

L’enquête a porté sur trois cas identiques de 
cancers, des glioblastomes multiformes ; on ex­
clut quatre autres cas de cancers différents du 
cerveau, survenus durant la même période, par­
mi le personnel de la CARRA et chez un employé 
du ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale 
et de la Famille. Ce ministère partage ses bu­
reaux avec la CARRA dans un édifice au 475, rue 
Saint-Amable, sur la colline parlementaire. Mê­
me avec seulement trois cas, les médecins esti­
ment qu’on aurait dû normalement les observer 
sur une période de 69 ans... pas de cinq ou six 
ans.

Une revue de la littérature scientifique ne per­
met cependant pas d’associer l’environnement 
des immeubles à bureaux au cancer du cerveau. 
Les médecins ne cachaient pas que la science en 
est encore à ses balbutiements sur les causes de 
ces cancers. On sait cependant qu’ils se manifes­
tent plutôt dans certains milieux (pétrochimie, 
électronique, agriculture, laboratoires) où les 
travailleurs sont exposés, sur de longues pério­
des de temps, à des rayons X, aux pesticides ou 
à un produit utilisé dans les laboratoires. L’utili­
sation du téléphone cellulaire est aussi suspec­
tée, mais un seul des trois employés de la CAR­
RA en faisait usage.

Les enquêteurs ont aussi écarté diverses hypo­
thèses qui ont été avancées tel des problèmes de 
ventilation ou la présence de formaldéhyde et 
d’amiante dans l’immeuble où logeait la CARRA 
jusqu’en 1997. Le lien entre le formaldéhyde et

le cancer du cerveau est maintenant définitive­
ment exclus, dit-on. tandis que l’amiante est as­
sociée au cancer du poumon, mais pas à celui du 
cerveau.

Les odeurs de peinture et de colle auxquels les 
employés ont été exposées pendant quelques si>- 
maines, au moment de leur déménagement sur 
la colline parlementaire, ne peuvent non plus 
être mises en cause, selon les médecins. Elles 
peuvent entraîner des problèmes respiratoires, 
des étourdissements ou des nausées, mais pas 
des cancers, selon les médecins. 11 aurait fallu 
des concentrations de 150 à 200 fois supérieures, 
auxquelles les employés auraient été exposés 
pendant au moins 30 ans.

[■ar ailleurs, les anciens bureaux de la CARRA, 
au coin du boulevard Laurier et de la route de 
l’Église, ne peuvent se prêter à une expertise 
puisqu’ils ont été complètement refaits. De cette 
époque, il ne reste que les murs de ciment, selon 
l’hygiéniste industriel qui participait à l’enquê­
te. Les nouveaux locataires n’ont pas été inter­
rogés mais ils n’ont pas, non plus, signalé de pro­
blèmes particuliers à la santé publique.

Aucune autre hypothèse plausible ne s’est, en­
fin, dégagée de l’enquête pour permettre de 
pousser les recherches plus loin, indiquait le 
Dr Laliberté. Contrairement aux enquêteurs 
dans les émissions télé, les médecins en santé 
publique ne partent pas à la pêche aux indices 
dans la vie. Que chercherait-on ? « Cela prendrait 
quelque chose de beaucoup plus dangereux que 
la cigarette, par exemple, pour causer autant de 
cancers dans une si petite population d’em­
ployés de bureaux», disait-il.

Ce regroupement de problèmes de santé est 
donc classé, pour le moment, comme un agrégat. 
Il s’agit d’un phénomène occasionnel de plu­
sieurs cas rapprochés dans le temps et dans l’es­
pace. Il s’agit le plus souvent de cas de cancers 
ou de naissances d’enfants affectés de malfor­
mations. Une demi-douzaine de ces inquiétants 
agrégats ont été observés au fil des ans, au Qué­
bec, notait le Dr Lachance, telle une série de nais­
sances avec une malformation anorectale à Gen- 
tilly et des cancers du rein en grand nombre en 
Montérégie. Des phénomènes semblables sont 
évidemment aussi observés ailleurs.

Ce rapport a été présenté avant-hier aux em­
ployés de la CARRA et du ministère de l’Emploi, 
de la Solidarité sociale et de la Famille. Selon le 
porte-parole de la CARRA, l’étude de la santé pu­
blique a été faite de façon sérieuse mais des em­
ployés sont « sûrement encore inquiets » ; d’au­
tres rencontres sont d’ailleurs prévues avec les 
médecins de la santé publique.
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Le Canada combattra la grippe aviaire 
par ! amantadine et VoneUamivir.

GRIPPE AVIAIRE

Le Canada 
prêt à faire 
face à une 
oandémie
JL

TORONTO (PC) — L’Agence de santé 
publique du Canada a décidé d’ajouter 
de l'amantadine, un médicament anti­
viral peu coûteux, à son arsenal de lut­
te contre une éventuelle épidémie 
d'influenza. a fait savoir hier le direc­
teur de l’organisme.

Le Dr David Butler-Jones a précisé 
que l’agence avait d’abord envisagé 
l’acquisition de 16 millions de doses de 
ce médicament, mais que le nombre 
sera probablement réduit après la dé­
cision récente d’acheter pour 24 
millions $9611000 doses d'oseltamivir, 
un médicament antiviral plus dispen­
dieux.

La souche actuelle du virus aviaire 
de l’influenza, la fameuse H5N1, qui 
fait craindre le plus une éventuelle 
pandémie chez les humains, est résis­
tante à l'amantadine, mais pas à 
l’oseltamivir.

Malgré tout, le Dr Butler-Jones croit 
que l'amantadine pourrait quand mê­
me être d’un grand secours puisque 
personne ne peut prédire si le virus 
qui causera la prochaine pandémie 
pourra y résister.

ASSISTÉS SOCIAUX

Le PQ veut mettre 
fin aux pénalités

Mylène Muisan ____

MMnisti n ,'i h soleil.rom

Bien qu'il s'oppose à la façon littérale de lutter contre la pau 
vreté, le l’art! québécois a réclamé hier un décret pour que 
les pénalités impostvs aux assistes sociaux soient immedia 
tement éliminées, tel que le prévoit le projet de loi 57.

Bloqué à l'étude article par article—le premier, sur 185. 
a été le seul abordé en quatre heures de discussion—, le 
projet de loi 57 sur l aide aux personnes et aux familles 
n'apparaît toujours pas à l’agenda des députés .«égeant 
sur la Commission des affaires sociales. Critique de l’op­
position en affaires sociales, le péquiste Camil Bot chard 
s en inquiète.

Depuis que le gouvernement Charest a déposé e t juin le 
projet de loi visjuit à lutter «mire la pauvreté, la majorité des 
groupes de défense des droits des démunis stint montes aux 
barricades, la plupart pour en réclamer le rotrait. Au cœur 
de la grogne, des inquiétudes sur les pouvoirs que s'in-troie 
le ministre et l'absence d’une garantie de couverture des tv- 
soins essentiels.

Le hirti québécois, qui a voté contre le principe du projet 
de loi. reclame maintenant que le gouvernement mette en ap­
plication t«ir decret l'article prévoyant l'abolition des pénali 
tés. Si la législation avait tnt être adoptée avant la fin de la 
dernière session, cette mesure, parmi les autres, serait en 
trée en vigueur le Ur janvier. « U* ministre jieut agir et il ne le 
fait pas ». déplore M. Bouchard, qui ne compte pas pour au­
tant rendre la vie plus facile au gouvernement lorsque le pnr 
jet de loi reviendra en commission.

Attaché de presse du ministre Claude Bechard, lierre Cho 
quelle indique qu'il est « hors de question » que le gouverne­
ment applique sa loi «un décret à la fois». À ses yeux, les 
membres de l’opposition officielle sont mal places [mur faire 
la morale, étant donné que « s’ils n’avaient pas posé auttuit 
de questions, la loi serait adoptée et en vigueur».

Ainsi, tant que la loi ne sera pas officiellement adoptée, les 
prestataires de l’assistance-emploi continueront de se voir 
imposer des pénalités s’ils refusent de participer à toutes mt>- 
sures mises à leur disposition [mur retourner sur le marché 
du travail. Bon an, mal an, ces pénalités se traduisent pour 
l’Etat par une économie de H millionsS. Hier, M. Choquette ne 
pouvait dire si Québec allait procéder au remlmursement ré­
troactif des pénalités, expliquant que «ça devra être discuté 
plus tard, en commission ».

L’attaché du ministre Béchard ne pouvait non plus s’avan­
cer sur une date de reprise des discussions en commission 
parlementaire. Tout au plus s’est-il engagé à ce que le projet 
revienne «quelque part entre mars et mai» et qu’il soit adop 
té avant la suspension des travaux en Chambre, en juin. 
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LA CAPITAL SES REGIONS
Canadian
Tire
poursuivie 
pour 3,5 M$ 
par un de 
ses propres 
marchands

Richard Hénault

Elle lui 
aurait fait 

une
concurrence

indue

UHc nuult (<i le soir i l. co m

L’exploitant du magasin Canadian Ti­
re de la rue Arniand-Viau, à Québec, 
intente une poursuite en dommages 
de 3,5 millions $ contre la société Ca­
nadian Tire, alléguant que celle-ci a 
ouvert deux autres magasins dans le 
même territoire, et ce, sans aucune 
étude de marché.

Dans son action, Jean-Paul Guille- 
mette rappelle qu’en 1996, il avait pro­
posé à Canadian Tire d’implanter un 
premier magasin de type grande sur­
face dans la région de Québec. A la 
suite d’une étude de marché, Cana­
dian Tire l’informait que le quartier 
Les Saules semblait prometteur. Selon 
M. tiuillemette, son magasin de la rue 
Arnmnd-Viau devait desservir la clien­
tèle de Sainte-Foy, Cap-Rouge, Saint- 
Augustin, Aneienne-Lorette, Val-Hé- 
lair, le secteur Duberger et le quartier 
Les Saules.

Après y avoir investi 7 millions$, le 
demandeur a commencé l’exploitation
______________ de son magasin

en octobre 1997. 
À la demande de 
Canadian Tire, 
une somme addi­
tionnelle de 
500 000$ était in­
vestie en 2001.

Or, en 2002, Ca­
nadian Tire dé­

ménageait un magasin de Charles- 
bourg dans le secteur Lebourgneuf, 
sur le boulevard des Gradins. Aupara­
vant situé à 12 km du commerce ex­
ploité par M. Guillemette, ce magasin 
se trouvait désormais h 6 km.

L’année suivante, Canadian Tire a 
ouvert un nouveau magasin de type 
grande surface sur le boulevard Du­
plessis, à environ 4 km du magasin du 
demandeur. Kn aucun moment, allè­
gue celui-ci, Canadian Tire ne l’a avi­
sé de son intention d’implanter deux 
nouveaux magasins dans le territoire 
desservi par le sien. De plus, la socié­
té ne lui a jamais offert la possibilité 
d’acquérir les droits dans l'exploita­
tion de ses nouveaux magasins.

Or, indique M. Guillemette, son ma­
gasin a été en constante croissance 
entre 1997 et 2002, dépassant les ob­
jectifs de vente fixés par Canadian Ti­
re et par lui-même. Dès l’arrivée du 
magasin du boulevard Duplessis, celui 
de M. Guillemette a vu ses ventes dimi­
nuer. Sa clientèle se limite désormais 
aux résidants de Val-Mélair, du secteur 
I Hiberger et du quartier Ia's Saules.

Fn 2003, ajoute M. Guillemette, son 
magasin a accusé un déficit dans le 
chiffre d’affaires excédant 1 millions. 
Kn 2004, alors que les autres maga­
sins Canadian Tire affichent une 
croissance de 4%. celui de M. Guille- 
mette accusait une baisse de 13% de 
son chiffre d’affaires.

Kn conséquence, l’homme d’affaires 
évalue ses pertes de bénéfices à 3,5 
millions $ pour les années 2003 à 2007. 
Après avoir demandé à la société 
d'être indemnisé, M. Guillemette n’au­
rait reçu de Canadian Tire que 
75200$ pour les dommages causés 
par l'implantation du magasin du bou­
levard Duplessis.

PLAN DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT DE LA VILLE DE QUEBEC

Le développement concentré
La construction dans la couronne nord soumise à un moratoire

Jean-François Cliche

J FC l i ch effile s oie il. c o m

■ /Afin de contrer l’étalement urbain et de concentrer son développe­
ment dans les endroits déjà desservis par les infrastructures, la Ville 
de Québec a l’intention d’imposer une sorte de moratoire sur la cons­
truction dans la majeure partie de son territoire, en particulier au nord.

La Ville déposait hier un projet de 
Flan directeur d’aménagement et de 
développement (FDAD). Ce «docu­
ment martyr », pour reprendre le mot 
de la conseillère Odile Roy, sera sou­
mis à un exercice de consultation po­
pulaire au mois de mars.

« Depuis les fusions, on est obligé de 
se poser les questions de développe­
ment en d’autres termes que le chacun 
pour soi, a exposé M"" Roy, aussi res­
ponsable de l’aménagement du terri­
toire. Avant d’approuver un projet, on 
doit maintenant se poser la question 
de savoir « où est-ce que ce développe- 
ment-là va avoir un impact moindre 
sur les finances publiques ? Comment 
maximiser le potentiel de nos infra­
structures? Comment assurer la sécu­
rité de nos citoyens ? » »

« Rentabiliser les infrastructures 
qu’on a déjà », cela signifie que les pro­
moteurs devront faire une croix sur 
leurs projets touchant à plusieurs zo­
nes urbanisées du nord de la Ville.

Québec protégera aussi de façon 
plus stricte la partie non urbanisée de 
son territoire, qui représente 55% de 
sa superficie, afin de préserver l’acti­
vité agroforestière qui s’y trouve. Là 
aussi, le développement sera autorisé 
au compte-gouttes, même pour les 
«résidences sans services» qui ne 
sont pas raccordées aux réseaux 
d’égout.

Ce n’est pas tant la construction des 
infrastructures qui pèse lourd sur les fi­
nances municipales — les promoteurs 
en assumant une grande partie —, que 
la capacité des conduites actuelles qu’il

Le prix des terrains ne 
devrait pas augmenter, 
assure la Ville

Jean-François Cliche

JFCliche@lesoleil.com

Québec n’est pas la première munici­
palité à vouloir de limiter son étale­
ment. Plusieurs autres villes d’Améri­
que du Nord ont tenté l’expérience, de 
différentes façons, avec pour résultat 
fréquent de faire augmenter le prix 
des terrains. Un sort qui ne guette pas 
Québec, assure-t-on à la Ville.

Lorsqu’elle bloque le développement 
sur une partie de son territoire, une 
ville crée du même geste une rareté 
sur le marché des terrains « dévelop­
pables ». Le prix de ceux-ci tend donc 
à monter, parfois énormément.

A Portland, par exemple, le plan de 
Swart Growth conjugué à une crois­
sance démographique relativement 
forte a fait littéralement fondre l’ac­
cessibilité au logement au cours des 
années 90. D’après une étude de l'In­
dépendance Institute, un think tank 
américain, le revenu moyen d’un mé­
nage permettait, en 1991, d’y acheter 
()h,3 % des logements sur le marché 
portlandais.

Dix ans plus tard, cette proportion 
avait dégringolé à 32,9%, le rationne­
ment des terrains ayant fait bondir 
leur prix de près de 6000<)$US en

faudrait augmenter pour supporter de 
nouveaux embranchements.

François Moisan, porte-parole de la 
Ville, donne l’exemple de Gaudarville, 
où les grands espaces de stationne­
ment ont dirigé trop d’eau de pluie 
vers les égouts, puis la rivière Cap- 
Rouge, qui a fini par déborder légère­
ment.

TERRAINS VACANTS
C’est plutôt du côté des grandes ar­

tères que Québec tentera de canaliser 
son développement. Ce mode d’occu­
pation du territoire aurait l’avantage 
de rapprocher des services une popu­
lation vieillissante et pourrait encou­
rager l’utilisation du transport en 
commun.

Le territoire déjà desservi par les in­
frastructures devrait de plus suffire à 
répondre à la demande d’habitation à 
moyen terme. «On retrouve plusieurs 
terrains vacants et des paysages dé­
structurés, le long des grandes artè­
res », constate Mm' Roy.

La Ville estime en effet que les ter­
rains inutilisés et d’autres sites pou­
vant être recyclés représentent un po­
tentiel de près de 50 000 logements, 
alors que seulement 26 300 nouveaux 
ménages devraient arriver dans le mar­
ché immobilier de Québec d’ici 2021.

Le plan proposé hier prévoit égale­
ment de relier entre eux les différents 
espaces naturels, parcs, berges et lacs 
de Québec, notamment par un réseau 
de pistes cyclables.

Le maire Jean-Paul L’Allier ne croit 
pas, par ailleurs, que les contraintes
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Le maire Jean-Paul L'Allier et la conseillère Odile Roy

associées au PDAD fassent fuir les 
projets de développement vers la cou­
ronne de Québec.

« L’équivalent du schéma (d’aména­
gement) va s’appliquer à l’ensemble 
de la communauté métropolitaine, 
dans ses grandes lignes. Ça n’empê­
chera pas le développement de se fai­
re à Boischatel à des conditions qui 
apparemment peuvent être plus 
avantageuses. (...Mais) si des gens 
veulent vivre dans un endroit où les 
services ne se rendent pas, ils devront 
se les payer, et ce n’est pas aux autres 
autour de les payer. »

Reste qu’il y a diverses raisons qui 
peuvent expliquer qu’un terrain est 
vacant, facteurs sur lesquels la Ville a 
rarement prise. Ne rend-elle pas son 
propre développement plus ardu en 
voulant occuper les espaces dont plus 
personne ne veut ?

« Lorsqu’on autorise une démolition, 
il faut avoir un plan de remplacement. 
C’est la règle. (...) On évite de faire ce 
que d’autres villes ont fait, c’est-à-di- 
re laisser se dégrader les espaces va­
cants ou mettre du stationnement », ce 
qui est payant, mais ne développe 
rien, répond M. L’Allier.

Lac-Beauport se 
donne un règlement 
de l’arbre
11 s’agit de contrer... l’étalement urbain

Jean-François Cliche

moyenne au cours de la même période.
Il est toutefois peu probable que cet­

te situation se répète à Québec, assu­
re le directeur de son service d’aména­
gement, Fernand Martin. La demande 
annuelle de nouveaux logements, se­
lon les estimations de la Ville, devrait 
chuter de 3200 à 1200 entre 2006 et 
2015. «On s'assure de dégager des ter­
rains potentiellement développables 
qui permettent un nombre de loge­
ments supérieur à la demande. On ne 
se lie jamais au développement d’un 
seul terrain », explique-t-il.

La loi contraint aussi la Ville à révi­
ser son PDAD tous les cinq ans, souli­
gne M. Martin, ce qui lui permettra 
éventuellement d’intervenir si le mar­
ché devient un peu fou.

Les terrains situés dans les zones 
urbanisées où le développement sera 
gelé risquent toutefois de perdre 
beaucoup de valeur, puisqu’il sera 
pratiquement impossible d’y construi­
re des habitations ou des commerces 
dans un avenir prévisible.

Le porte-parole de la Ville, François 
Moisan. souligne que les propriétaires 
touchés pourront demander une bais­
se d’évaluation pour diminuer leur 
compte de taxes, mais qu'aucune com­
pensation ne leur sera versée.

JFCliche@lesoleit.com

La municipalité de Lac-Beauport veut 
garder son caractère forestier et vient 
de se doter d'un règlement très strict 
qui, foi du jnaire Giroux, l’empêchera 
de se transformer en banlieue éloi­
gnée. Juste à côté, les consœurs Fos- 
sambault et Stoneham sont bien ten­
tées de suivre son exemple.

« Depuis quelques années, de plus en 
plus de citadins arrivent sur notre ter­
ritoire avec des valeurs nouvelles, une 
approche urbaine de la propriété. 
Pour faire de la place, on coupe tous 
les arbres, on dynamite, etc. Ils adap­
tent la nature plutôt que de s’y adap­
ter eux-mêmes », relate le maire Mi­
chel Giroux.

Avec pour résultat que la municipa­
lité, qui s’enorgueillit d’être « une ville 
dans la forêt », se déboise à un rythme 
inquiétant.

D’où l’idée de passer un règlement 
qui a plus de dents qu’une scie à chaî­
ne. Désormais, avant de faire construi­
re, les proprios devront faire l’inventai­
re de tous les arbres sur leur terrain. 
Leurs plans et devis devront aussi 
identifier les arbres à abattre et à gar­
der. Ces coupes ne pourront toutefois 
pas faire passer la couverture forestiè­
re sous le seuil des 10 m ' de troncs d’ar­
bre vivant par hectare — soit environ 
40% de la densité d’un boisé.

«On oblige aussi les nouveaux pro­
priétaires qui s’établissent sur des 
terrains déjà déboisés à reboiser au 
même degré qu’ailleurs», ajoute 
M. Giroux.

Une ligne téléphonique permettant 
de dénoncer les coupes illégales sept

jours sur sept entrera également en 
service, et Lac-Beauport compte em­
baucher du personnel pour appliquer 
le règlement la fin de semaine.

Les contrevenants ne risquent pas 
de s’y faire reprendre : 500 $ d’amen­
de, auxquels s’ajoutent entre 100$ et 
200$ par arbre abattu, jusqu’à un 
maximum de 5000 $, et — bien sûr — 
l’obligation de reboiser. S’il leur venait 
malgré tout l’envie de récidiver, toutes 
les amendes seraient doublées.

«On veut contrer l’étalement urbain, 
poursuit M. Giroux. On dit aux gens 
que s’ils veulent un mode de vie ur­
bain. ils doivent rester en ville. »

QUESTION D’EAU
Les maires de Fbssambault et de Sto­

neham étaient présents, hier, à la 
conférence de presse de M. Giroux. Si 
le premier, Gilles Landry, dit vouloir 
examiner «très sérieusement» l’op­
portunité d’adopter un règlement si­
milaire chez lui, le second, Dany Bar­
beau, en fait carrément une priorité.

« On a déjà des problèmes avec des 
gens qui font des coupes presque à 
blanc juste pour du bois de chauffa­
ge », dit-il, déplorant au passage les ci­
catrices laissées dans le paysage.

Dans une municipalité où une grande 
partie de la population n’est reliée à au­
cun réseau d’aquedue. martèle M. Bar­
beau, « il faut aussi penser à la nappe 
phréatique », où s'approvisionnent ses 
commettants. Le déboisement augmen­
te en effet l’érosion, qui gonfle à son 
tour la quantité de boue drainée par la 
pluie. Et si cette boue se rend jusqu’à la 
nappe, le coût de production de l’eau 
potable finira sans doute par éclabous­
ser les comptes de taxes...

Cahier
Arts et vie

M
Nintendo ramène Fox McCloud 
et son équipe pour affronter, 
dans les airs et au sol, une menace 
qui s'étend à toute la Galaxie. 
«StarFox Assault» est, sur la Game 
Cube, la suite du célèbre «Star Fox» 
sur Nintendo 64. Michel Truchon 
nous en parle demain.

*
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Pierre Martineau et son livre
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PROCÈS KARMOUCHE

En attente de verdict
■ Le jury au procès de Victor Kar- 
mouche a terminé hier sa seconde 
journée complète de délibérations 
sans être parvenu à un verdict unani­
me. En tout début de journée, les 
12 jurés ont demandé au ju^e Jean- 
Claude Beaulieu d’avoir une copie de 
son résumé des témoignages, qu'il a 
lu au cours de ses directives finales. 
Alors que la procureure de la Couron­
ne. M‘ Érika l\>rter, consentait sans 
réticence, l’avocat de l'accusé, M Ré- 
nald Beaudry, s’y est opposé, disant

préférer que le président du tribunal 
relise ses notes aux jures l*uis. après 
avoir pu consulter ces notes. M Beau- 
dry n'avait plus d'objection à ce qu'el- 
les soient remises aux jures Le juge 
Beaulieu a tout de même recomman­
dé à ces derniers de se référer à l'en­
semble de la preuve. Quant à Karmou- 
che. l'homme de till ans accusé d'avoir 
obtenu les services sexuels de deux 
adolescentes moyennant rétribution, 
il a eu la permission d'attendre le ver­
dict chez lui. Son avocat a indique au 
juge qu'il éprouve une grande fatigue 
et que son taux de glucides atteint des 
sommets. L’homme sévèrement at­

teint de diabète devra toutefois reve­
nir au palais de justice chaque fois 
que le jury reviendra lui-même en 
cour, que ce soit (tour rendre son ver­
dict ou pour faire quelque demande 
que CC soit. Mchani Henault

Jeune disparue
■ U* Service de police de Québec de­
mande la collatatration du public afin 
de retracer la jeune Melissa Pinard 
Rancourt, disparue depuis le S février 
Agée de 15 ans. elle mesure 5 pieds et 
pèse 160 livres. Elle a les yeux et les 
cheveux bruns, en plus d'avoir des mè­

ches rouges Me­
lissa porte plu­
sieurs boucles 
d'oreilles, ainsi 
qu'un irierring 
sur le nez et la 
langue. TOut por­
te à croire qu elle 
aurait quitté la 
capitale et se 
trouverait dans 
la région de Weftiwo Pinard 
Montréal. Si vous Kancourt a 15 an» 
détenez des ren­
seignements, faites le !M-1 ou le 641- 
AlilR Jnui^Srbastien Mtuuticottr

LANCEMENT DE 
« PERVERSE CITÉ »

Un livre sur 
le scandale 
delà
prostitution
juvénile
jEAN-SÉliASTlEN MaSSICOTTE

JSMnssicotte@lesnlcil.cnm

Après tout le battage médiatique qui a 
entouré le scandale de la prostitution 
juvénile dans la capitale, Pierre Mar­
tineau, directeur de l’information à 
TQS-Québec, croyait qu’il était temps 
de faire le point. Après deux ans de re­
cherche et de rédaction, il lançait hier 
Perverse Cité, un résumé de la désor­
mais célèbre saga judiciaire mise en 
branle le 17 décembre 2002.

« C’est un premier bilan », a expliqué 
l’auteur, qui espère que son bouquin 
permettra notamment au public de 
l’extérieur de Québec de mieux com­
prendre les événements. «Les gens 
vont trouver beaucoup de réponses, ils 
vont en apprendre ! »

À l’aide d’anecdotes et de témoigna­
ges parfois inédits, M. Martineau ten­
te de remettre en contexte ce qui s’est 
passé durant l’opération Scorpion. 
« On peut dire que c’est le scandale vu 
de l’intérieur. »

Car, comme pilote de l’équipe des 
nouvelles de TQS, l’homme avait une 
position privilégiée comme observa­
teur. Ainsi, il a pu prendre connaissan­
ce d’une quantité imposante d’infor­
mations tout en conservant un certain 
recul sur l’affaire. Une situation qui 
lui a facilité la vie, puisqu’il n’avait pas 
à s’afficher comme ses journalistes.

« Ça ne veut pas dire pour autant que 
je suis demeuré dans mon bureau ! » 
L’auteur a en effet tenu à être présent 
lors de certaines comparutions, tandis 
qu’il s’est retrouvé acteur dans certains 
épisodes impliquant ses reporters.

«Ça devenait compliqué, se sou­
vient-il. On avait beaucoup d’informa­
tions difficiles à mettre en ondes. » Au­
tant de morceaux d’un imposant cas­
se-tête que l'auteur voulait révéler, 
dans la mesure du possible. Des dé­
tails plus faciles à dévoiler dans un li­
vre, a estimé M. Martineau.

RENCONTRES ET RUMEURS
Comme cette rencontre demandée 

par une jeune fille avec la journaliste 
Manon Roy. Prête à faire marche ar­
rière pour éviter de témoigner, elle 
voulait faire une déclaration publique 
pour dire que ses amies et elle 
n’étaient pas des victimes. Après une 
longue discussion, à laquelle l’auteur 
à participé, elle a fini par admettre la 
crainte qui poussait le groupe a vou­
loir agir de la sorte.

Cette rencontre a troublé M. Marti­
neau et lui a fait voir la complexité de 
l’enquête, impliquant des négocia­
tions avec des adolescentes « très fra­
giles ». « Chapeau aux policiers sur le 
terrain ! » lance-t-il.

Évidemment, il est question des mul­
tiples rumeurs qui ont circulé durant 
l’affaire. Encore une fois, M. Marti­
neau remet en contexte les événe­
ments, notamment au sujet des alléga­
tions visant des personnalités publi­
ques. A cet égard, il présente le témoi­
gnage exclusif d’une femme qui aurait 
été la victime d’un humoriste connu. 
Aussi, il dénonce, en conclusion de son 
livre, le manque de leadership du mai­
re Jean-I’aul L’Allier, « celui qui a souf­
fert le plus de son silence».

Quant au rôle des médias dans toute 
cette affaire, il qualifie la couverture 
de « battage médiatique infernal ». Il 
concède qu’il y a bien eu des dérapa­
ges. «Mais pouvait-il en être autre­
ment ? » questionne-t-il.

Loin de prétendre qu’il dévoile toute 
la vérité sur l’opération Scorpion, 
lierre Martineau estime tout de même 
que ce bilan permettra de jeter un nou­
vel éclairage sur le scandale. « Je crois 
que ça mérite d’être raconté. »

Et craint-il de relancer la polémique 
avec Peri'erse Cité au moment même 
où, comme il le rappelle à l’endos de 
son volume, « la tempête commence à 
peine à se calmer »? « Non. pas dans le 
public. Ça ne m'inquiète pas. »

Profitez d'un potentiel de croissance 
plus élevé que d'habitude pour un CFG

7 -v Vÿ

> \

CPG Plus Finance

8 %’
#

Rendement annuel composé historique de cinq ans. 
À des fins d'exemple seulement.

CPG Croissance boursière : profitez du potentiel 
de la croissance des marchés boursiers jumelé au 
confort de la protection du capital qu'offre un CPG.

Assurez-vous un potentiel de revenu 
élevé et la protection de votre capital 
grâce aux CPG Croissance boursière de 
TD Canada Trust. À la différence des 
CPG ordinaires, le rendement des CPG 
Croissance boursière est lié à celui des 
indices boursiers. Vous pouvez donc 
vous attendre à des rendements plus 
élevés. Mais contrairement aux actions, 
votre capital est garanti peu importe le 
comportement des marchés.

Examinez le CPG Plus Finance, l’un 
de nos CPG Croissance boursière, dont 
le rendement est lié à celui de l’indice 
S&P/TSXM' pour les banques2. Par exemple, 
si vous aviez investi dans un tel CPG le 
30 septembre 1999, à l’échéance, soit le 
30 septembre 2004. vous auriez réalisé

un rendement annuel composé remarquable 
de 14,8 %. Et si l’indice avait reculé ou 
demeurait inchangé pendant cette |>ériode, 
vous n’auriez dégagé aucun rendement, mais 
votre investissement initial aurait été protégé.

Nos CPG Croissance boursière font 
partie d’une vaste gamme d’options 
de placement. Nous pouvons vous aider 
à prendre une décision de placement 
éclairée qui convient à vos besoins. Il 
vous suffit de communiquer avec la 
succursale de TD Canada Trust la plus près 
de chez vous avant le 1er mars 2005 
Vous découvrirez comment vous [XHirriez 
obtenir un rendement plus élevé que 
d’habitude pour un CPG, ce qui vous 
aiderait à atteindre vos objectifs de 
placement RÉR.

Appelez-nous dès aujourd'hui au 
1 800 831-1171 ou visitez notre site Web 
à l'adresse www.tdcanadatrust.com

Canada Trust
Des services bancaires confortables

1. U rendenwnt, b cas éditait, du CPG Plus Fraxe topent de b nroDon de l'ndice S&P/TSX* pour les banques pour la durtc du CPC l* fondement mmarnd «t fnH 100 X d« b mmtw de l'nke pounjne1uried*i*q*5it«?3%delo wnrHion dt l'nAce pou une
durte* Iiwob le rendement maxral est assuptli w touMwxK ouv factonfiore. fflac un toi rundenwt pour fadul d'un CPG prias est fat â b dote de todrot lu yanrrtm torts w pararrnge di tnke è % se^mtire 1W au 30 srtfwrbe ?00d, ip arc* Mé 'Xtkdk 41* 
pfcxsmnt de te type, s’est tievta a 102,96 %. Pace que le iwdemert moornd pour ce CP6 est plafonné « 100 %, le rendement réel se serai élevé û 100 V Ce rendement correspond (hm tou» annuel tomposé de U,87 % pou telle période Pour lo période (h 13 «nU998 
au 13 m! 2001, lerfce S&P/TSX pour les bonques a anregrM une rartm en punemoge lot* de -5 %. P® conséquent, « tel (PG odreté et détenu pendait cette période e'ourat généré aucun rendement Le montant du copUrd du CPG Ptrs Feme sew remlwnsé en entai 6 
l'échéance le montait du ccpital nenenol est fixé 6 1 000 S po« les comptes non enregistrés a 6 500 $ pour les comptes enregistrés Ce produit n est pas remboursa* arwnt Péchéante Vous power mus procurer un documert d'iéomotoo contenant tous les détais su les 
carocénsnques du (PG PWs fronce 6 mke suçons* de TD (ànodo ItM 2 Standard & Poor's » lo Bourse de loronto ne rommanrilent, n appwtt » ne rendent le CPG Plus fnonce et eles n'en tant pris «on plus Ippramonoo biortn.iuim d'êta ne fat de dédanfton. ne donne 
de garnie n ne pose de conrtkon quant 4 fa pertaence des pfacementTdais ce CPG « S&P » est une nraque déposée de The MtGmurHl (onqfltes he ISX est une nwque déposée de lo Bourse de Taonto lo Bonque lomntoOomiuon est iw afcntew trenoé______________
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CAUCUS DES LIBÉRAUX PROVINCIAUX À MONTEBELLO

Des étudiants passent à l’attaque
La violente manif ne fait pas reculer le gouvernement sur les prêts et bourses

 Simon Boivin
SH o i v i n Cale s oie il. c o m

■ MONTEBELLO — La compression de 103 millions $ dans les bour­
ses est de nouveau venue hanter le l'art! libéral, hier. Mais malgré le 
brasse-camarade des fédérations étudiantes, le gouvernement Cha- 
rest ne semble pas vouloir céder de terrain.

COURTOISIE DE LA SRCCOURTOISIE DE LA SRC

Pendant une bonne heure, les étudiants se sont acharnés à vouloir percer le mur de policiers.

Quelque 150 étudiants sont venus 
réaffirmer leur mécontentement dans 
une manifestation qui a tourné à un 
violent affrontement. Venus «porter 
un message» aux députés, les étu­
diants ont été refoulés à l’entrée du 
Château Montebello, où se tenait le 
caucus libéral. Ils ont ensuite tenté 
d’enfoncer la porte avec un bélier, for­
çant les gardes du corps des politi­
ciens et les agents de la SQ à se mas­
ser pour leur bloquer la voie.

La manif a fait 35 blessés : 
11 du côté étudiant 

et 24 chez les policiers

Pendant une bonne heure, les étu­
diants se sont acharnés à vouloir 
percer le mur de policiers, qui n’ont 
pas économisé les coups de bâtons 
télescopiques et les jets de poivre de 
Cayenne. Le tout s’est soldé par un 
bilan de quelque 35 blessés, pour la 
plupart légèrement, 11 du côté étu­
diant et 24 chez les gardes du corps 
et la SQ. Les coupures ont été nom­
breuses en raison des fenêtres qui 
ont volé en éclats. Sept étudiants ont 
été arrêtés.

«C’est intolérable qu’il y ait des 
comportements comme ça dans une 
société comme la nôtre où on est fier 
de nos libertés et de notre démocra­
tie, a déploré le premier ministre, 
.Jean Charest. C’est déplorable. L’in­

timidation n’a aucun impact sur no­
tre jugement. »
INTENTIONS PACIFISTES

De leur côté, les étudiants assurent 
être venus avec des intentions pacifi­
ques, même si certains étaient équi­
pés avec des jambières et des épaulet­
tes. «On voulait entrer pour parler 
aux députés, a déclaré le président de 
la Fédération étudiante universitaire 
du Québec (FEUQ), Fier-André Bou­
chard. Notre but n'était pas de faire de 
la casse. Mais c’est sûr que le ton mon­
te et qu’il faut s’attendre à des actions 
plus musclées. »

Mardi, le député Pierre Paradis a 
exprimé ouvertement son désaccord 
avec la transformation par son gou­
vernement de 103 millions $ de bour­
ses en prêts. Différents députés sont 
aussi agacés par cette mesure qui 
fait des mécontents dans leur cir­
conscription. Les étudiants dénon­
cent que cela augmente l’endette­
ment chez les plus démunis parmi 
eux.

Mais le premier ministre ne laisse 
pas entrevoir de changement de cap. 
A la mi-novembre, au congrès des 
membres, le PLQ s’est contenté d’un 
vote en faveur d’un « réinvestissement 
massif» dans le régime de prêts et 
bourses. Un engagement que le minis­
tre de l’Éducation, Pierre Reid, quali­
fie de « très clair ».

M. Charest a répété que les étu­
diants québécois sont les moins en­

dettés au pays, que le système d’aide 
financière du Québec est parmi les 
plus généreux au monde et que les 
jeunes ont intérêt à investir dans 
leur éducation. Le ministre Reid, lui, 
refuse toujours de s’engager à ce 
que, dans le prochain budget, les 
bourses reviennent au niveau qui 
prévalait avant la compression de 
103 millions S.

Les libéraux ont employé les deux 
derniers jours à préparer la prochai­
ne session et à aplanir autant que 
possible certains irritants dans le 
parti. Les députés se réuniront à 
nouveau en caucus le 7 mars, une 
journée avant de recommencer à sié- 
ger.«ll n’y avait pas autant de gro­
gne que ce qui a été dit, a assuré le 
président du caucus et député de Pa­

pineau, Norman MacMillan. Les 
gens ont dit ce qu’ils avaient à dire. 
On a beaucoup jasé du budget, du 
CHUM... Ça a été une très bonne dis­
cussion. »

Le premier ministre a répété vouloir 
recentrer les actions de son gouverne­
ment sur les engagements qui 
l’avaient porté au pouvoir en avril 
2003.

PROTOCOLE DE KYOTO

Les lobbyistes 
ont tenté 
d’influencer 
Ottawa
OTTAWA (1*C) — Des documents fédéraux révèlent qu’une 
armée de représentants ont mené, au cours des deux derniè- 
res années, un lobbying intensif, mais généralement caché, 
en vue d’influencer les plans du gouvernement fédéral pour 
la mise en application du pl’rotocole de Kyoto.

Plus d’une centaine de lobbyistes représentant une foule 
d’organismes et d’entreprises se sont enregistrés pour tra­
vailler sur le dossier du traité de Kyoto depuis janvier 2002, 
selon le registre des lobbyistes.

1 ji liste, qui est tenue par le ministère de l’Industrie, inclut 
une poignée de groupes de défense de l'environnement, mais 
surtout de nombreuses compagnies et associations repré­
sentant des industries susceptibles de devoir faire fact' à des 
coûts et des ajustements substantiels à cause du traité inter­
national sur les changements climatiques.

On y trouve l’Association canadienne du gaz propane, l’Ins­
titut canadien des produits pétroliers, l’Association cana­
dienne du gaz et Canadian Oilsands Investments.

IX's opposants notoires de Kyoto figurent sur la liste, in­
cluant le Conseil canadien des chefs d’entreprise, la Coali­
tion canadienne pour des solutions responsables en environ­
nement et l’Alliance des manufacturiers et exportateurs.

Certaines grandes sociétés comme Alcan, Domtar, Came- 
co, Transalta, Suncor, Porsche et Lafarge ont embauché leurs 
propres lobbyistes.

Selon John Chenier, du Lobby Monitor, un bulletin qui suit 
le milieu des lobbyistes à Ottawa, il ne faudrait pas présumer 
que les associations industrielles travaillent contre Kyoto. 
Plusieurs essaient simplement de s'assurer de pouvoir faire 
face aux implications du plan de mise en œuvre de Kyoto, 
quel qu’il soit, dit-il.

À l’Institut canadien des produits pétroliers, qui représen­
te les raffineries, Dane Bailey explique que l’industrie accep­
te les objectifs du traité de Kyoto, mais veut s’assurer qu’elle 
ne sera pas désavantagée sur le plan de la concurrence.

Cependant, Matthew Bramley, du l’émbina Institute, un 
groupe d'experts en environnement, attribue au lobbying in­
dustriel l’affaiblissement continuel des cibles de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre dans le plan canadien 
d’implantation de Kyoto.

le soleil. Erica labbE
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300 km pour l’environiiement
■ Histoire de marquer l’entrée en vi­
gueur du Protocole de Kyoto et afin 
de signifier l’urgence d’agir à leurs 
élus, un groupe de 18 jeunes a bravé 
l’hiver pour parcourir 300 km à vélo 
en partance de Montréal, de Saint- 
Jean-sur-le-Richelieu et de Sher­
brooke, pour parvenir à Québec, hier. 
Au terme de leur périple de trois 
jours, ils ont fait un passage par l’As­
semblée nationale afin de faire en­

tendre leur message aux politiciens 
québécois. Initiative de l’organisme 
d'éducation ENvironnement JEU- 
nesse, la balade visait à inciter le 
gouvernement à poser des gestes 
concrets en matière d’efficacité 
énergétique et de réduction de gaz à 
effet de serre. Un mémoire propo­
sant une série de recommandations 
a d’ailleurs été déposé pour l’occa­
sion. Jean-Sébastien Massicottf

Le Bloc dénonce Tabsence de plan fédéral
■ OTTAWA — Le chef du Bloc québécois. Gilles Duceppe, affirme que le Cana­
da n’a pas de quoi fêter alors que plusieurs pays célèbrent aujourd'hui l'entrée 
en vigueur du lYotocole de Kyoto. M. Duceppe a souligné que le gouvernement 
canadien n'a toujours pas de plan crédible pour réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et préfère jeter de la poudre aux yeux en annonçant la tenue à 
Montréal, l’automne prochain, de la conférence des parties signataires du Pro­
tocole de Kyoto. Le chef bloquiste a dit espérer que le Canada ne va pas se cou­
vrir de honte en arrivant à cette conférence avec des résultats désastreux. Il 
souligne que dans le livre rouge de 1993. le gouvernement libéral s’engageait à 
réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre pour 2005. alors qu’elle ont 
plutôt augmenté de 20%. Le porte-parole bloquiste en matière d’environne­
ment, Bernard Bigras, signale en outre que l'approche fédérale a été un échec. 
Le gouvernement s’était donné jusqu'à décembre 2004 pour signer des enten­
tes volontaires avec les grands secteurs industriels. Seulement deux ont signé : 
le secteur des pâtes et papiers et celui de l'acier. PC

La Conférence 
de Montréal suscite 
des espoirs
MONTRÉAL (i'C) — L'annonce de la tenue d’une conféren­
ce sur les changements climatiques, à Montréal, sous les 
auspices du gouvernement canadien, va forcer celui-ci à 
déployer rapidement un plan crédible pour se conformer 
aux objectifs de réduction des gaz à effets de serre conte­
nus dans le Protocole de Kyoto.

C’est ce que croit Matthew Bramley, directeur, change­
ments climatiques, à l’Institut Pembina, d’Ottawa.

« La conférence sur les changements climatiques, à la fin 
de l’année, va faire en sorte que le regard du monde va se 
tourner vers le Canada, qui va devoir démontrer sa capa­
cité d’être un chef de file en matière de changements clima­
tiques », a fait valoir M. Bramley.

« Pour cela, nous avons besoin d’un plan fédéral de Kyo­
to crédible et efficace, avec des mesures réglementaires 
qui vont exiger des réductions notamment des grands 
émetteurs industriels qui représentent la moitié de nos 
émissions.

« On a besoin de mesures musclées, assorties d’incitatifs 
financiers, dès que possible, surtout que les émissions des 
gaz à effet de serre du Canada, comme l’a souligné M. Cha­
rest, dépassent de 20% actuellement le niveau de 1990. 
L'objectif de Kyoto est de réduire de 6%. Nous en sommes 
très, très loin », a renchéri M. Bramley.

Le porte-parole de Greenpeace, Steven Guilbeault, a 
souligné lui aussi la lenteur du Canada à lancer son plan 
d’action.

« Les pays de l’Union européenne, le Japon et la Nouvel­
le-Zélande, par exemple, ont déjà mis en place des pro­
grammes et cela, depuis des années dans certains cas », a 
signalé M. Guilbeault.

Québec en avant, dit Charest
■ MONTRÉAL — Le premier ministre Jean Charest a 
profité de l'annonce par son homologue fédéral de la te­
nue d’une conférence internationale sur les change­
ments climatiques, en décembre 2005, à Montréal, pour 
faire valoir la position tout à fait enviable du Québec par 
rapport aux autres provinces canadiennes. M. Charest a 
qualifié le bilan québécois de « performance » compara­
tivement à la situation dans les autres provinces. « De 
1990 à 2002, les émissions de gaz à effet de serre du Qué­
bec ont augmenté de 2,5%, alors que les augmentations 
dans l’ensemble du Canada étaient d’environ 20%. Le 
secteur industriel québécois a également une excellente 
fiche avec une réduction de 9,9% entre 1990 et 2002, dé­
passant ainsi l’objectif de Kyoto, qui exige une réduction 
de 6%», a-t-il ajouté. PC
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PROTOCOLE DE
COLLABORATION
CULTURELLE

La CSQ 
ferme la 
porte à 
l’UDA

Gilbert Leduc 
GLedue@lesoleil.cum

N’hésitant pas à qualifier de « mépri­
sante» l’attitude «d'une bande d’ex­
trémistes » au sein de la Centrale des 
syndicats du Québec (CSQ) à l’égard 
du monde de la culture, le président de 
l’Union des artistes (UDA), Pierre 
Curzi, a quitté Québec, hier, amer et 
« profondément en colère ».
Arrivé de Montréal pour parler de 

l’UDA aux délégués du conseil général 
de la CSQ réunis dans la capitale et, 
surtout, pour signer un protocole de 
collaboration entre les deux syndi­
cats, M. Curzi s’est fait dire qu’une 
« minorité » de participants ne vou­
laient pas l’entendre et que la signa­
ture du protocole était reportée.

«Les délégués souhaitent obtenir 
des renseignements supplémentaires 
dans l’élaboration du protocole», a 
fait savoir la direction de la CSQ, visi­
blement mal à l’aise par la tournure 
des événements.

«C’est comme si on m’avait giflé», a 
déclaré le président de l’UDA au SO­
LEIL. «C’est comme si, collectivement, 
on méprisait les artistes et que l’on s’en 
servait pour s’essuyer les pieds », a sou­
tenu IMerre Curzi, admettant avoir en­
caissé, hier, un « dur coup ».

N’anticipant pas une telle rebuffa­
de de la part de ses délégués, la CSQ 
avait distribué, quelques heures plus 
tôt, une copie du protocole aux jour­
nalistes. Le document évoque «le 
resserrement des liens de solidarité 
et de coopération entre les deux or­
ganisations ».

Pour IMerre Curzi, le protocole visait 
également à faire en sorte que les ar­
tistes ne soient plus des «victimes» 
mais plutôt des «complices» lorsque 
les enseignants décident d’exercer 
des moyens de pression.

PRÉVENIR LA CRISE
Le milieu culturel retient son souffle 

depuis une dizaine de jours alors que 
la Fédération des syndicats de l’ensei­
gnement (FSE-CSQ) a donné la consi­
gne aux 80 000 enseignants des com­
missions scolaires de ne faire aucune 
réservation pour les activités parasco­
laires et les sorties culturelles en pré­
vision de la rentrée de septembre pro­
chain. Les syndiqués veulent se gar­
der la possibilité de déclencher un 
boycott de ces activités et de ces sor­
ties — comme ils l’avaient fait en 1999 
— si les négociations pour le renouvel­
lement des conventions collectives 
n’étaient pas réglées d’ici la fin du 
mois de juin.

« Je suis d’accord avec l’exercice de 
moyens de pression syndicaux. Toute­
fois, quand ces moyens causent des ef­
fets collatéraux dommageables sur 
des travailleurs plus précaires que 
nous, là ça me met en maudit ! », a dé­
claré le président de l’UDA.

Pour lui, le protocole visait juste­
ment « à prévenir la crise plutôt que de 
tenter de la réparer comme on l’a fait

SYNDICAT DES SPÉCIALISTES ET 
PROFESSIONNELS D’HYDRO-QUE BEC

Sous tutelle administrative
Gilbert Leduc

GLed ue@lesoleil.com

Invoquant des « problèmes politiques » minant le bon fonc­
tionnement de l’organisation, le Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFUFTQ) impose une tutelle adminis­
trative au Syndicat des spécialistes et professionnels d’Hy- 
dro-Québec.

« En général, lorsque l’on met un syndicat en tutelle, c’est 
parce qu’il y a eu de la malversation ou de la fraude. Or, 
dans le cas du Syndicat des spécialistes et professionnels 
d’Hydro-Québec, ce n'est pas du tout le cas », a pris soin de 
mentionner au SOLEIL le directeur québécois du SCFP, 
Pierre Dupuis, en s'appuyant sur les conclusions d'un rap­
port de vérification de plus de 40 pages.

« Le problème en est un de dysfonctionnement organisa­
tionnel. L’exécutif syndical — composé de sept membres — 
est divisé. Les personnes n'arrivent plus à travailler en­
semble et à prendre des décisions », a expliqué M Dupuis.

Le SCFP a décidé de maintenir en poste les membres de 
l’exécutif afin de ne pas nuire au processus de négitciation 
en cours avec Hydro-Québec pour le renouvellement de la 
convention collective de ce syndicat qui représente, entre 
autres, des informaticiens et des biologistes. « 11 n’est pas 
toujours très sain de tenir une campagne électorale au 
beau milieu d’une période de négociation », a mentionné le 
directeur québécois du SCFP

« Nous savons que l’employeur est intéressé à en arriver 
à une entente négociée avec ses spécialistes et profession­
nels ». a-t-il ajouté en précisant que le Syndicat des spécia­
listes et des professionnels d’Hydro-Québec était le seul 
des quatre syndicats de la société d’État à ne pas avoir en­
core convenu d’une nouvelle convention collective.
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Ce qui a fait monter la moutarde au 
nez de Pierre Curzi, ç’a été d’appren­
dre, par les journaux, que la FSE me­
naçait de recourir au boycott des sor­
ties culturelles. À ce moment-là, a-t-il 
souligné, le protocole avait déjà reçu 
l’aval de l’exécutif de la CSQ et du 
conseil d’administration de l’UDA.

«Il y a des gens, à la CSQ, qui sont 
parlables et qui veulent, comme nous, 
que les artistes ne soient plus des vic­
times. Toutefois, il y en a d’autres et 
j’espère que c’est une minorité — à 
mon sens, ils sont une bande d’extré­
mistes — qui font fi de la solidarité 
syndicale et des consensus sociaux et 
qui se moquent du fait que la culture 
et l'éducation doivent marcher de pair. 
Ils ne veulent rien savoir. C’est une at­
titude méprisante.»
Il ajoute : « Il y en a qui s’en foutent 

qu'il y ait une couple de troupes de 
théâtre ou quelques artistes qui per­
dent leur revenu pendant le temps que 
les moyens de pression vont durer.»

M. Curzi demeure convaincu que la 
majorité des enseignants n'ont pas 
cette attitude-là mais que la « minori­
té » qui la cultive « a encore beaucoup 
de pouvoir ».

Au cours d’un point de presse tenu 
avant la décision des délégués de re­
porter le débat sur le protocole, le pré­
sident de la CSQ. Réjean lurent, indi­
quait que la signature du document ne 
signifiait pas que le recours au boycott 
des activités culturelles était doréna­
vant exclu de la stratégie syndicale.

«C’est évident que les moyens de 
pression que l'on met de l'avant sont 
dérangeants. U faut cependant être 
capable de prendre la bonne mesure 
de leurs impacts. Le protocole de col­
laboration va nous entraîner à discu­
ter et à débattre de ces questions-là 
avecl’UDA.»
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E MONDE
|EN BREF
CHILI

3000 intoxiqués
■ SANTIAGO — Une femme est mor­
te et plus de .'ilMM) personnes ont été in­
toxiquées dans plusieurs villes du cen­
tre et du sud du Chili après avoir man- 
gé des fruits de mer crus contaminés 
par une bactérie, a-t-on appris de 
sources hospitalières hier. Les autori­
tés ont déconseillé aux nombreux tou­
ristes étrangers actuellement en visi­
te dans le pays d’éviter la consomma­
tion de fruits de mer crus. La bactérie, 
le vibrion para hémolytique, qui pro­
voque des vomissements, des diar­
rhées et une forte fièvre, a causé le dé­
cès d’une femme de 65 ans, qui était en 
visite à i’uerto Varas, à !)î)() km au sud 
de Santiago, et y avait mangé des 
fruits de mer dans un marché. AFP

TUNISIE

Début de marée noire
■ KORBOUS — Un bateau marocain, 
\eMSC Al Amine, s’est échoué sur les 
côtes nord-est de la Tunisie provo­
quant un début de marée noire avec le 
combustible s’échappant des fuites de 
ses réservoirs. Le porte-conteneurs 
battant pavillon marocain a heurté 
mardi par une forte tempête des ro­
chers sur les côtes d’Aïn Oktor, près 
de Korbous (50 km de Tunis) et du fuel 
lourd s’est aussitôt échappé de ses ré­
servoirs. Hier midi, \c M SC Al Amine 
était ensablé, couché sur le flanc à une 
vingtaine de mètres de la côte et l’on 
pouvait voir les bancs de sable envi­
ronnants souillés par le mazout. (Quel­
que 200 personnes de la municipalité, 
de la protection civile, de la garde et de 
l’armée nationale s’activaient à net­
toyer la côte polluée, alors que le vent 
continuait de souffler et que les va­
gues étaient fortes, afp

ALLEMAGNE

Greffés de la rage
■ FRANCFORT — Plusieurs patients 
allemands, dont trois sont dans un 
état critique, ont reçu les organes 
d’une femme soupçonnée d’être mor­
te de la rage, a annoncé hier la Fonda­
tion allemande pour les greffes d’orga­
nes. La femme ne présentait aucun 
symptôme de la rage au moment de sa 
mort. Aucune précision n’a été donnée 
sur la façon dont elle aurait pu 
contracter la maladie. Trois person­
nes hospitalisées à Hanovre, à Heil- 
delberg et à Marburg se trouvaient 
dans un état extrêmement critique 
après avoir été greffées, selon la por­
te-parole de la fondation llja Stracke. 
D’autres patients se trouvaient dans 
un état moins grave à Mayence à 
l’ouest de Francfort, ap

SRI LANKA

Retour aux sources
■ KALMUNAI — Un bébé miraculé du 
tsunami du Sri Lanka a retrouvé hier 
ses parents après une saga biologico- 
judiciaire médiatisée de près de deux

mois. Le « bébé 
81», un garçon 
âgé de quatre 
mois, a été placé 
entre les bras de 
sa mère sous la 
supervision 
d’un tribunal, qui 
avait ordonné 
lundi la mesure 
après que des 

•Bébé SI » auprès tests ADN eurent 
de sa rraie mère mis fin à la con­

troverse autour 
de l’enfant que neuf mères se dis­
putaient. Les empreintes génétiques 
avaient prouvé que le couple revendi­
quant la parenté du garçon était bien 
ses parents biologiques, afp

RAFIC HARIRI INHUMÉ AU LIBAN

REUTERS

L’ancien premier ministre du Liban, Rafle Hariri, a été in­
humé hier au cœur de Beyrouth, entouré d’une foule immense venue lui 
rendre un dernier hommage empreint d’une grande émotion, d’aucuns 
scandant des slogans antisyriens. Au moment de la brève cérémonie d’in­
humation sur la place des Martyrs, les églises de la capitale libanaise ont 
sonné le glas et les muezzins des mosquées ont récité la prière des morts 
pour Hariri, l’une des principales figures de l’opposition, considéré com­
me l’architecte de la reconstruction du Liban. Une foule considérable, éva­
luée à plusieurs centaines de milliers de personnes, s'était rassemblée 
sur la place des Martyrs, la grande place de la capitale, et dans les rues 
voisines. Aucun membre important du gouvernement libanais prosyrien 
n’a paru pendant les cérémonies, auxquelles ont cependant assisté le pré­
sident du Parlement, Nabih Berri, et des députés. Hariri a été tué lundi 
dans un attentat dans la capitale. Arrivé en début d’après-midi à Beyrouth, 
après l’enterrement, le président français Jacques Chirac, ami personnel 
de Rafle Hariri, a exprimé ses condoléances à la famille, dont on voit ici la 
veuve ainsi qu’une fille, et exigé que « toute la lumière soit faite » sur cet 
acte » abominable et inqualifiable ». Refusant toute enquête internationale 
sur ce massacre qui a fait 14 autres morts et une centaine de blessés, 
Beyrouth s’est borné à inviter des experts suisses... AFP 

------------------ ------- -———--------------------------------------------------------------

Irak : compte 
à rebours pour 
l’Italienne
■ BAGDAD (AFP et AP) — L’otage italienne détenue en Irak a lancé 
hier un appel au retrait des forces italiennes dans une vidéo, tandis 
que le vice-président sortant, Ibrahim Al-Jaafari, a été la cible de cri­
tiques au lendemain de sa désignation par les vainqueurs chiites des 
élections comme candidat au poste de premier ministre.

En larmes, la journaliste italienne 
Giuliana Sgrena, 56 ans, enlevée le 
4 février à Bagdad, a demandé le dé­
part des troupes italiennes, dans une 
vidéo diffusée par les télés italiennes.

« Retirez-vous de l’Irak, ce peuple ne 
doit plus souffrir. Personne ne doit 
plus venir en Irak. Faites 
quelque chose pour moi, fai­
tes pression sur le gouver­
nement pour qu’il retire les 
troupes. Ma vie dépend de 
vous », a-t-elle lancé.

Mais son appel est resté 
lettre morte, la droite ita­
lienne au Sénat ayant voté 
hier pour la prolongation de 
la mission de ses 3000 sol­
dats en Irak, contre l’avis de 
l’opposition de gauche.

« La mission en Irak conti­
nue», avait lancé la veille le 
chef du gouvernement Sil­
vio Berlusconi lors du débat au Sénat. 
« Abandonner maintenant l’Irak serait 
une trahison des espoirs de démocra­
tie des Irakiens », a-t-il ajouté tout en 
se réjouissant de savoir la journaliste 
d'JI Manifesta encore en vie

On était par contre toujours sans 
nouvelles de la journaliste française 
Florence Aubenas disparue avec son 
guide irakien le 5 janvier à Bagdad.

Le ministre français des Affaires 
étrangères, Michel Barnier, a indiqué 
que la FYanee avait eu « des indica­
tions» qui lui donnent «l’espoir» 
qu’ils pourront revenir un jour, mais le 
patron du journal Libération, Serge 
July, a déclaré que le gouvernement 
n’avait « pas de preuves de vie » des 
deux otages, à l'issue d’une réunion 
avec le PM, Jean-lMerre Raffarin.

En revanche, deux hommes d’affai­
res libanais. Hassan et Ghazi Haydar, 
enlevés le 29 décembre en Irak, ont été

relâchés hier dans des circonstances 
inconnues.

Des critiques contre Ibrahim Jaafari 
commençaient par ailleurs à être for­
mulées hier. Il a été choisi pour le pos­
te de premier ministre après des trac­
tations avec les autres listes et un ac­

cord est intervenu à ce pro­
pos, avait déclaré mardi à 
une candidate de l'Alliance 
unifiée irakienne, Janane 
Al-Obeïdi.

GARE À L’IRAN !
Le parti du premier minis­

tre irakien sortant, lyad Al- 
laoui, a mis en garde M. Jaa­
fari contre les risques d’un 
alignement sur l’Iran et 
d’un gouvernement islami­
que.

« Il doit se comporter en 
Irakien. Il doit être fidèle à 

l’Irak et non à un autre pays », a dit 
Imad Chebib, adjoint de M. Allaoui. Il 
a aussi mis en garde contre les tenta­
tions de la liste chiite d’imposer l’is­
lam au pouvoir.

«Le PM ne doit pas être un sunnite 
ou un chiite. Il doit être le meilleur di­
rigeant pour l’Irak», a-t-il ajouté, en 
affirmant : « Dr Jaafari est notre ami, 
mais nous disons à Dawa (son parti) 
et au CSRII : “Soyez vigilants” ».

Le Conseil supérieur de la révolution 
islamique en Irak (CSRII) et le parti 
Dawa forment l’ossature de la liste de 
l’Alliance unifiée irakienne, arrivée en 
tête au scrutin du 30 janvier.

Enfin, des organisations sunnites 
irakiennes ont demandé mardi «un 
calendrier de retrait des forces étran­
gères » pour participer à un débat sur 
« la réconciliation nationale et la ré­
daction de la Constitution », tâche du 
prochain Parlement.

La journaliste 
Giuliana Sgrena 
sur la vidéo

Un front irano-syrien contre Washington
■ TÉHÉRAN (AP et AFP) — L’Iran et la Syrie ont annoncé hier qu’ils 
formeraient un front uni pour faire face aux possibles menaces, sans 
citer explicitement les États-Unis, rapporte la télévision officielle 
iranienne.
« A la lumière' des circonstances parti­
culières auxquelles fait face la Syrie, 
l’Iran lui communiquera son expérien­
ce, notamment concernant les sanc­
tions », a déclaré le premier vice-pré­
sident iranien. Mohammad Reza Aref, 
après un entretien avec le premier mi­
nistre syrien, Mohammad Naji Otai i.

« À ce stade sensible, les deux pays 
doivent former un front uni face aux 
nombreux défis », a renchéri Moham­
mad Naji Otari.

Téhéran et Damas sont sous le coup 
de sanctions économiques américai­
nes et les deux pays sont soumis à des 
pressions américaines intenses. Les 
États-Unis accusent l’Iran de cher­
cher â produire des armes nucléaires 
tandis que les relations avec la Syrie 
se sont dégradées, particulièrement

après l’assassinat de l’ancien premier 
ministre libanais Rafle Hariri.

« Leur problème n’est pas avec les 
États-Unis, mais avec la communauté 
internationale. A la fois, la Syrie et 
l’Iran ont des obligations internatio­
nales et ont besoin de respecter les en­
gagements qu’ils ont p. is ». a commen­
té Scott McClellan, le porte-parole de 
la Maison-Blanche.

l’ar ailleurs, Téhéran a confirmé 
hier que des drones américains sur­
veillaient certaines parties du terri­
toire iranien, comme en faisait part 
récemment \eNeu' York Times.

NUCLÉAIRE DANS SIX MOIS?
Enfin. l’Iran aura «dans les six 

mois » les connaissances nécessaires 
pour fabriquer une bombe nucléaire.

a estimé hier à Londres le ministre is­
raélien des Affaires étrangères. Silvan 
Shalom. « Ils essaient très sérieuse­
ment de développer la bombe nucléai­
re. La question n’est pas de savoir si 
les Iraniens vont développer une bom­
be nucléaire en 2009,2010 ou 2011. La 
question principale est de savoir s’ils 
vont avoir les connaissances pour le 
faire», a déclaré M. Shalom.

«Nous pensons que dans les six 
mois, ils achèveront tous les tests et 
expériences qu’ils mènent pour avoir 
ces connaissances», a ajouté le minis­
tre.

Chris Bundle, un expert britannique 
de l’Univesité de Durham, a émis de 
sérieux doutes sur les déclarations de 
M. Shalom, estimant qu’israël exagé­
rait vraisemblablement la menace ira­
nienne.

« Dans les années 90, les Israéliens 
disaient régulièrement que l’Iran au­
rait la bombe d’ici trois à cinq ans », a- 
t-il déclaré. «Un an plus tard, ils di­
saient la même chose... »

« Au fil des ans, les Israéliens ont été 
ceux qui, plus que n’importe qui d’au­
tre, mettaient en garde contre la me­
nace iranienne et la presse américai­
ne a été influencée par ça», a-t-il dit.

LA MENACE DE PYONGYANG
D’autre part, la Corée du Nord pour­

rait reprendre, à tout moment, des es­
sais de missiles de longue portée «ca­
pables d’atteindre les États-Unis » et 
développe activement des pro­
grammes d’armes biologiques et 
chimiques, a déclaré hier le directeur 
de la CIA, l\)rter Goss.

Du reste, les .Américains consi­
dèrent à présent la Corée du Nord, qui 
vient de reconnaître posséder l’arme 
nucléaire, comme un des principaux 
ennemis des États-Unis, selon un 
sondage Gallup diffusé aujourd’hui. 
Après Pyongyang et l’Irak, l’Iran ar­
rive en troisième position à cet égard, 
suivi de la Chine. George W. Bush avait 
cité en 2002 la Corée du Nord parmi 
les pays de « l’axe du mal ».

Sharon désavoue le chef 
d’état-major de Tsahal
JÉRUSALEM (AFP et AP) — Le pre­
mier ministre d’Israël, Ariel Sharon, a 
provoqué un « tremblement de terre » 
au sein de l’armée en refusant, pour la 
première fois dans l’histoire du pays, 
de prolonger le mandat de 
son chef d’état-major à 
quelques semaines du n'­
irait prévu de la bande de 
Gaza.

Même s’il ne s’agit pas 
d’un limogeage mais plutôt 
d’un refus de pndonger 
d’un an le mandat du géné­
ral Moshé Yaalon, la déci­
sion prise conjointement 
par M. Sharon et son minis- Le général Moshe 
tre de la Défense, Shaul Mo- Yaalon

ne (Tsahal) Cette décision qui pren­
dra effet le 9 juillet, au début du pro­
cessus du désengagement de la bande 
de Gaza prévu cet été, a été motivée 
par une® mésentente» entre, d’un cô­

té M. Sharon et le ministre 
de la Défense, Shaul Mofaz, 
et de l’autre le général Yaa­
lon, 54 ans.

l’ar ailleurs, le Parlement 
israélien a donné son feu 
vert hier au plan de retrait 
de la bande de Gaza et de 
quatre implantations juives 
en Cisjordanie, l’ar 59 voix 
contre 40. la Knesset a ap­
prouvé un projet de loi in­
demnisant les 9000 colons 
qui seront concernés par cefaz, a été interprétée en Is­

raël comme «un camouflet» au 17' , retrait. L'adoption définitive du projet 
duVarmée israélien- de loi était attendue.

Al-Qaidavulnérable mais toujours 
dangereux, selon la CIA et le FBI

chef d'état-major del

■ WASHINGTON (d'après AFP) — Le réseau terroriste Al-Qaida est 
«vulnérable» mais reste «dangereux» et continue de représenter une 
menace pour la sécurité nationale des États-Unis, ont estimé hier le 
directeur de la CIA. Porter Goss, et son homologue du FBI, Robert 
Mueller.
« Nous savons d’expérience qu’Al-Qai- 
da est un adversaire patient, obstiné, 
imaginatif, souple et dangereux mais 
il est vulnérable et avec nos alliés nous 
l’avons frappé durement ». a dit Goss 
lors d’une audition devant la commis­
sion du Sénat sur le renseignement.

« Malgré ces succès, la menace terro­
riste visant les États-Unis sur leur ter­
ritoire et à l’étranger persiste ». n-t-il 
ajouté lors de cette audition annuelle 
sur « les menaces au niveau mondial ».

La détermination d’Al-Qaida « à dé­

truire l’Amérique n’a pas vacillé», a 
renchéri le directeur du FBI (police fé­
dérale) Robert Mueller.

Les deux hauts responsables améri­
cains ont estimé que la lutte contre le 
terrorisme devait rester une priorité 
des autorités américaines. Les organi­
sations terroristes représenteront 
« un des plus sérieux défis pour la sé­
curité nationale américaine dans les 
années à venir ». a estimé M. Goss. Ij» 
capture du chef d’Al-Qaida. Oussama 
bon Laden, et de son numéro deux. Ay-

man Al-Zawahiri, « ne sera pas suffi­
sante pour éliminer la menace terro­
riste visant le territoire américain et 
les intérêts américains à l’étranger».

Al-Qaida tente «de trouver des 
moyens de contourner les mesures de 
sécurité renforcées aux États-Unis 
pour frapper les Américains sur leur 
territoire », a-t-il affirmé.

« Il se peut qu’il ne s’agisse que d’une 
question de temps avant qu’Al-Qaida 
ou un autre* groupe tente d’utiliser des 
armes chimiques, biologiques, radio­
logiques ou nucléaires», a-t-il ajouté.

Selon Mueller, des informations 
« montrent la claire* intention d’Al-Qai­
da d’obtenir et d’utiliser » de*8 « armes 
chimiques, des “bombes sales’ et des 
agents biologiques comme le bacille 
du charbon ».
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L’EST ET CÔTE-NORD
USAGE DE PETITS DÉPOTOIRS PAR LES GRANDES MUNICIPALITÉS DE LA HAIE DES CHALEURS

Le brûlage des ordures sème l’inquiétude
Gilles Gagné 

Collaboration s liée talc

■ CARLETON — L’utilisation massive des dépôts en tranchée par les 
municipalités de la baie des Chaleurs, et le brûlage subséquent de 
grandes quantités de déchets créent des remous dans la population 
de ce territoire, qui réclame un resserrement des normes du ministè­
re de l’Environnement.

À la suite de la fermeture du lieu d’en­
fouissement sanitaire de New Rich­
mond au début de 2005, les plus gran­
des municipalités de la baie des Cha­
leurs acheminent leurs ordures dans 
les dépôts en tranchée des plus petits 
villages, qui gèrent encore légalement 
ce type de dépotoir.

Selon la loi, les dépôts en tranchée 
sont limités aux municipalités de 2000

personnes ou moins, et en Gaspésie, 
ce sont surtout des villages de moins 
de 1000 personnes qui les exploitent. 
Après l’impasse créée par la ferme­
ture du lieu d’enfouissement, le minis­
tre de l'Environnement, Thomas Mul- 
cair, a autorisé une dérogation à la loi, 
le temps que les gens de la baie des 
Chaleurs trouvent un autre lieu 
conforme de disposition des déchets.

Ils ont trois ans pour y parvenir.
Mais la pratique de brûlage des or­

dures dans les dépôts en tranchée a 
créé un problème à Saint-Omer. New 
Carlisle et Saint-Klzear. où le nombre 
d'usagers a été multiplié par trois, et 
même par huit à Saint-Elzéar. où l’on 
accepte désormais les déchets de Bo- 
naventure et de Saint-Simeon.
DES MINI-BELLEDUNE
«Jusqu’à récemment, le dépôt en 

tranchée de New Carlisle n'accueillait 
que les déchets de ses citoyens (17(10 
personnes). Depuis le début de 2005, 
nous recevons les ordures de l’aspé- 
biac (3500 personnes de plus). C’est 
très dérangeant quand le feu est mis à 
ce plus grand volume. Aucun tri n’est 
fait, et la combustion à basse tempéra­
ture de matières polluantes, près des

zones habitées, se fait au detriment de 
la santé des citoyens », estime Darryl 
Beel>e, un enseignant de New Carlisle.

Une reunion municipale houleuse a 
eu pour effet de convaincre les élus de 
New Carlisle d'interdire le brûlage au 
dépotoir. «Je suis satisfait de l'enga­
gement pris par le conseil, mais il fau­
dra être vigilant », note M. Beebe, qui 
rappelle que les gens de la baie des 
Chaleurs luttent depuis plus d'un an 
contre l’exploitation d’un incinérateur 
de sols contamines à Bel led une, face à 
chez eux. une position difficile à conci­
lier avec la combustion de déchets do­
mestiques en vrac.

À Saint-Omer aussi, le brûlage, ap­
paremment accidentel, dos ordures de 
Carleton. a été dénoncé lors de l'as­
semblée du conseil municipal. La Ville 
de Carloton-Saint-t )mor s’est engagée

à surveiller le dépotoir afin qu’aucun 
feu n’y soit allume.

A l'Environnement, aucune directive 
n’a été émise pour interdire le brûlage 
dans les do(Httoirs qui accueillent dé­
sormais bien plus de déchets que ne le 
permettait la loi.

Le préfet de la MRC d’Avignon, Ber­
trand Berger, estime que les correctifs 
sont en voie d'implantation. «Quand le 
ministre Mulcair a autorise la déroga­
tion. il a dit «je veux savoir où vous al­
lez avant six mois Nous serons fixés 
dans un mois, pour Avignon et Bona- 
venture, avec un plan d’action pour 
l’accélération de la récupération, la dé­
signation d’endroits pour les maté­
riaux secs et des lieux de dépôts pour 
les huiles usées et les batteries. Et nous 
optons à long terme pour un lieu d’en­
fouissement tt'ohniquo », assure-t-il.

AUX MAINS DU ROYAL 22e

COLLABORATION SPÉCIALE SYLVAIN DESMEULES

J

Cette semaine, 650 militaires du 2- Bataillon Royal 22 Régi­
ment ont pris d’assaut Baie-Saint-Paul, Saint-Urbain et l’isle-aux-Coudres 
pour y tenir un exercice. Les soldats participent à des simulations d’atta­
ques, de patrouilles et d’établissement de points de contrôle, mais le plus 
spectaculaire survient de nuit, loin des regards, avec des manœuvres de 
tir réel, au grand lac de l’Ange, sur les terres du Séminaire de Québec, en­
tre 22 h 45 et 1 h. Le contingent est arrivé avec 150 véhicules militaires dont 
une trentaine de LAV-I1I, véhicule blindé utilisé pour les patrouilles, et S 
hélicoptères Griffon. Us repartent demain. Sybain Dexmeules (collaboration spéciale)

RECONFIGURATION DE LA CAISSE POP DE RIMOUSKI

Desjardins offre le taxibus gratuit 
à ses clients de 65 ans et plus

Cahl Thkkiault 

Collaboration spéciale

RIMOUSKI — La caisse populaire de Rimouski innovera 
au Québec lors de la reconfiguration de son réseau, qui 
fera passer de 10 à 4 le nombre des caisses populaires et 
centres de services, entourés de sept dépôts de nuit et de 
25 guichets automatiques.

Les personnes âgées de 65 ans et plus, ne possédant pas 
d’automobile et vivant hors de portée des centres de ser­
vices, pourront, dès la mi-juin, utiliser gratuitement le ser­
vice de taxi Taxibus pour se rendre à leur caisse ou au nou­
veau siège social actuellement en construction au coût de 
7 millions$. Environ 1000 personnes de 65 ans et plus sont 
visées par ce projet-pilote original.

« Nous avons procédé à des consultations et tenu compte 
des 200 commentaires par écrit qui nous ont été adressés. 
Deux points sont ressortis, soit les services aux marchands 
par rapport au nombre de dépôts de nuit et les clientèles 
qui utilisent moins les guichets automatiques, surtout les 
personnes âgées», a résumé Paul-André Lavoie, président 
du conseil d’administration de la caisse de Rimouski qui 
compte 35 000 membres.

Le coût de 12 déplacements aller-retour par année sera

assumé par la caisse populaire. Une carte à poinçonner 
sera émise en plus de celle de la Société de transport de Ri­
mouski Taxibus, un réseau de transport qui, à Rimouski, 
met à profit une flotte de taxis au lieu de lourds véhicules.

«L’accessibilité à nos centres sera encore meilleure. Nous 
allons évaluer ce projet-pilote d'ici le 31 décembre 2005. 
Nous entrons dans quelque chose de nouveau qui n’existe 
pas je crois dans d'autres institutions financières. Il ne faut 
pas oublier que ce sont les personnes âgées qui ont con­
struit Desjardins», a précisé Jean Caron, directeur général 
de cette institution.

La caisse populaire de Rimouski — la plus importante 
caisse pop de l’Est du Québec avec un actif de 630 millions $ 
— a un volume d’affaires avoisinant les 000 M $. Dans trois 
ans, l’objectif visé est de 750 M $ d'actif.

Au Bas-Saint-Laurent, la fusion des caisses populaires a 
fait diminuer de 40% le nombre de caisses, de H5 à 33 (au 
l‘r janvier 2005), auxquelles il faut additionner toutefois 
une centaine de centres de services et un réseau de près de 
90 guichets automatiques en plus du Centre financier aux 
entreprises décentralisé en cinq bureaux.

Desjardins a aussi marqué sa présence dans l’Est du 
Québec en implantant à Gaspé son Centre de gestion des 
prêts étudiants, créant là-bas une centaine d'emplois.
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Hydro sous 
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Ce n’est pas seulement des défaillances 
dans le système de sécurité des installa­
tions d’Hydro-Québec que révèle le re­
portage de Radio-Canada. Il expose aus­
si, et c’est tout aussi inquiétant, un bris 
de confiance entre le gouvernement et 
Hydro, des relations tendues entre celle- 
ci et ses employés, et une conception bien 
particulière de la liberté de presse de la 
part d’une société d’État. Des troubles 
majeurs que ne résoudra pas l’ajout de 
caméras et d’agents de sécurité.
Bien sûr, une société d’État comme Hy- 

dro-Québec doit jouir d’une marge de ma­
nœuvre et d’une indépendance qui lui permettent de fonc­
tionner sans toujours s’en remettre au gouvernement. Elle 
doit cependant démontrer qu’elle est digne de cette confian­
ce. Les événements des derniers jours nous en font douter.

Hydro réclamait une injonction à la Cour supérieure pour 
des raisons de sécurité nationale. Or, elle n’a pas jugé bon 
d’en aviser les ministres de la Sécurité publique et des Res­
sources naturelles, ni même le premier ministre. Comme si 
ces derniers étaient des pions négligeables lorsque la sécu­
rité et l’approvisionnement en énergie de millions de Qué­
bécois sont soi-disant menacés.

Qui plus est, le ministre Chagnon apprend aux Québécois 
qu’Énergie atomique du Canada a aussi émis des réserves 
quant à la sécurité de la centrale nucléaire Gentilly-2, près de 
Montréal. Le lien de confiance est émoussé, et il est rassurant 
que le ministre Chagnon demande à la Sûreté du Québec de 
lui faire une analyse du plan de sécurité d’Hydro. L’exercice 
n’est pas superflu. Que valait la vérification des accès aux in­
stallations réalisée au début du mois par la Direction sécurité 
industrielle d’Hydro et des firmes expertes, si quelques jours 
plus tard, le président juge important de consolider des élé­
ments de sécurité après la diffusion d’un reportage?

Cependant, la commande du ministre Chagnon ne doit pas 
servir seulement à court terme à rassurer les Québécois et 
les clients américains. Le gouvernement et Hydro doivent 
bien cerner les risques potentiels et, de façon permanente, 
prendre les dispositions pour les diminuer sans attendre 
des années.

Si un malaise est manifeste entre Hydro et le gouverne­
ment, un autre est aussi palpable entre Hydro et ses em­
ployés. Selon André Caillé, l’équipe de Radio-Canada devait 
forcément être de connivence avec des employés d’Hydro 
pour faire sa démonstration. Le devoir de M. Caillé n’est pas 
uniquement de trouver un coupable ou de bâillonner son 
personnel. Mais bien de comprendre pourquoi des employés 
doivent recourir aux médias pour dénoncer une situation et 
livrer un message à la haute direction d’Hydro.

Fait rassurant dans toute cette histoire, la Cour supérieu­
re a rejeté les arguments de la société d’État, qui voulait em­
pêcher la diffusion des reportages. Le juge Casgrain a 
conclu qu'il était dans l’intérêt public de les diffuser. Qui 
donc peut en douter aujourd’hui? Même Hydro en convient.

Camouflage budgétaire
Il est anormal et malsain que les fonda­
tions qui ont reçu plus de 9 milliards $ 
d’Ottawa depuis 1997 échappent encore 
et toujours à tout contrôle parlementaire 
et public. De la même façon, il est immo­
ral que le gouvernement Martin puisse 
réduire ses excédents budgétaires en 
transférant de fortes sommes d'argent à 
ces organismes comme si de rien n’était. 
Ce camouflage organisé a suffisamment 
duré.
Quelle est l’utilité réelle des fondations 

mises sur pied par le gouvernement fédé­
ral depuis huit ans pour gérer et distri­

buer des subventions dans différents domaines? C’est la 
question qu’il faudra finir par se poser, même si ce n’est pas 
celle qu'a voulu soulever la vérificatrice générale, Sheila 
Fraser, dans son rapport.

En soustrayant les fondations à tout examen public, dont 
celui du bureau de la vérificatrice, Ottawa finira (malheu­
reusement peut-être) par contribuer à leur perte. L’opacité 
ne favorise jamais la confiance.

Si les fondations sont utiles et servent bel et bien les objec­
tifs pour lesquels elles ont été créées, on ne voit pas pour­
quoi le gouvernement Martin refuse encore qu elles rendent 
des comptes aux parlementaires. Elles ont beau être consi­
dérées comme indépendantes, il n’en demeure pas moins 
que les fonds qui leur ont été confiés proviennent des contri­
buables canadiens.

La Fondation canadienne des bourses du millénaire est vi­
sée, mais elle n'est pas la seule. Il y a aussi la Fbndation pour 
l'innovation. Inforoute Santé du Canada, Génome Canada, 
la Fbndation autochtone de guérison. Technologies du déve­
loppement durable ainsi que la Fondation canadienne de la 
recherche sur les services de santé.

Sur les 9 milliards $ versés au fil des ans. 7,7 milliards!? 
n’ont pas été utilisés — comme s’il n’y avait pas de besoins 
en matière d’innovation, par exemple ! On peut certes appré­
cier qu’il n'y ait pas eu d'orgies de dépenses. Mais il faut en 
tirer la conclusion qui s'impose : Ottawa a attribué beaucoup 
trop d argent trop rapidement aux fondations.

Le résultat est que ces organismes ont permis de camou­
fler de plantureux surplus budgétaires fédéraux. I n petit 
jeu politique et comptable auquel les provinces sont malheu­
reusement habituées, mais qui demeure inadmissible.

Pour le bien des objectifs qui ont conduit à la création des 
fondations, il est,impératif que la Chambre des communes 
récupère son drbït de regard sur lehrs activités.
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[VOS RÉPONSES
QU'EN PENSEZ-VOUS?

Souhaitez-vous que 
Québec soit transformée 
en Ville lumière?
Regarder le ciel 
ou la télé?
On ne peut être en accord avec l’illumi­
nation de Québec puisque malgré tous 
les efforts de sensibilisation, la planète 
continue de se réchauffer. Faute de gla­
ce pour assurer leur survie, les ours po­
laires voient leur survie menacée, des 
îles disparaîtront, d’autres seront par­
tiellement englouties par la montée des 
eaux. Pendant ce temps, les consomma­
teurs utilisent des démarreurs à distan­
ce, des plastiques,du styromousse... 
captifs devant leurs immenses télévi­
seurs (beaucoup trop grands pour la 
pièce) au lieu de se promener à l’exté­
rieur le regard tourné vers le ciel pour 
observer les étoiles, la Grande Ourse, la 
Voie lactée, les aurores boréales...
Tout simplement le ciel que l’on voit de 
moins en moins à Québec.
Lucie LeBel 
Beauport
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Québec, et les tours Martello. On peut 
faire le tour de la citadelle et les murs 
sont illuminés, au plaisir des croisiéris- 
tes, mais au coût de plusieurs arbres 
qui ont été coupés pour donné place 
aux rayons. En ville, les murs, les por­
tes et les arbres qui les surplombent 
sont maintenant illuminés d’en bas et 
nous sommes aveuglés si nous osons 
traverser le terrain à pied. Et mainte­
nant, voilà que l’on veut illuminer 70 
autres sites sur le fleuve !
Pourtant le plus grand spectacle de la 
nuit ne nous coûte rien. Ce sont les étoi­
les, enfin, c’étaient... car on ne les voit 
plus ! Au moins 2600 étoiles devraient 
être visibles lors d’une nuit sans lune, 
mais on en voit moins de 100. Selon une 
analyse réalisée en 1997 (image satelli­
te de la US Air Force), Québec brillait 
déjà autant que Paris, et Montréal au­
tant que New York. Les Québécois émet­
tent de deux à trois fois plus de lumière 
par habitant que les .Américains ou que 
les Européens.
Des scientifiques pensent que le fait de 
dormir dans la lueur des lampadaires 
peut être relié au développement de 
cancer du sein. Et pour les oiseaux, 
c’est pire. Ils s’orientent vers le nord en 
migration, utilisant les étoiles comme 
boussoles. Il y a 100 millions d'oiseaux 
migrateurs en Amérique du Nord qui 
meurent chaque année à cause de la 
pollution lumineuse, estime le World 
Wildlife Fund. Ils sont attirés vers la lu­
mière artificielle, perdent le nord et 
meurent en heurtant des structures 
illuminées où en volant jusqu’à épuise­
ment.
Que la nuit demeure la nuit.
Louisa Blair
Québec

Du gaspillage !

Le Musée du Québec illumine

Une démarche 
artistique
Je suis très favorable à la mise en lu­
mière de plusieurs sites. A voir l'illumi­
nation du Musée du Québec, de l’église 
Saint-Michel de Sillery de l’église Saint- 
Félix de Cap-Rouge, du parlement... on 
observe une grande démarche artisti­
que et une volonté de rendre notre ville 
encore plus attirante. Cela me fait rigo­
ler lorsque je lis que nous ne pourrons 
plus admirer le ciel et ses étoi­
les ! Considérant qu'il est difficile de les 
regarder lorsque le ciel est couvert, je 
me plais à me dire que ma ville illumi­
née sera source de joie beau temps, 
mauvais temps.
Lors de nos événements heureux, la lu­
mière est souvent présente (bougies sur 
un gâteau d'anniversaire, cierge lors 
d'un baptême, les feux d'artifice...). 
IVmrquoi ne pas en profiter et en faire 
profiter aussi nos visiteurs. Us garde­
ront de notre région un souvenir de no­
tre joie de vivre et de notre sensibilité à 
la beauté.
France Beaulieu 
Lé\'is (Québec)

Que la nuit 
demeure
On pei<t se promener sur les Plaines à 
.1 h et voir le Musée illuminé, le pont de

Pour une société qui dort, quoi de plus 
beau que toutes ces lumières qui enlumi­
nent ses rêves. Pour une qui s’éveille, 
rayonne lumière plus élevée qui accapa­
re toute priorité.
Pierre Simard 
Sainte-Foy

QU’EN PENSEZ-VOUS?
Que pensez-vous de la décision 
de Wal-Mart de fermer 
son magasin de Jonquière?

La vie rêvée 
selon Wal-Mart
La famille Walton : une fortune évaluée à 
plus de 90 milliards S. Les profits de Wal- 
Mart au cours de la dernière année : plus 
de 9 milliards S, une augmentation de 
14%. Les associés? Le moins possible. 
Les fournisseurs? Le moins possible. Les 
clients? L’illusion de faire une bonne af­
faire. Les retombées économiques? En 
Chine. Les fermetures d’usine? En Amé­
rique du Nord.
Christian Lemelin 
Sainte-Foy

WAL-MART

- «HJ***

QU’EN PENSEZ-VOUS?
Êtes-vous inquiet
de la sécurité entourant
les barrages d’Hydro-Québec?

Pauvres 
nous autres !
(A André Caillé)
Savoir que le fleuron de notre patrimoine 
industriel et économique n’est pas mieux 
protégé qu'une grange abandonnée et 
perdue en plein champ m’écœure à un 
point que je n'aurais jamais cru possi­
ble ! Dirigeants pauvres ! Gouvernement 
pauvre ! Pauvres nous autres !
Jacques Plante 
Qw’bec

Un seul 
trou...
Demeurée bouche bée devant ce repor­
tage exclusif de Radio-Canada, je préfè­
re donner la parole au peintre et écri­
vain français bordelais Ylipe (1936- 
2003) : « Un seul trou suffit pour faire 
une passoire. » A chacun d'en tirer ses 
propres conclusions et d’agir selon sa 
position !
Francine Hélène Blais
Quéme

ARCHIVES LE SOLEIL

La lettre ouverte de Wal-Mart publiée dans 
les journaux québécois

J’achète 
où ça me plaît !
L’été passé, je suis allée chez Wal-Mart 
pour m'acheter une paire de souliers.
J’ai payé 30$ taxes comprises. Ma belle- 
sœur a acheté une paire identique dans 
un grand magasin de chaussures et elle a 
payé plus de 60S. Qui a fait les plus gros 
profits?
Je pense à tous ceux qui n'ont pas les 
moyens de s'habiller : est-ce un crime 
d'être raisonnable dans les prix? Pour 
ceux qui n’ont que la pension de vieilles­
se pour vivre, envient-ils ceux qui ga­
gnent 100000$ et qui ont les moyens de 
s'acheter tout ce dont ils ont besoin. 
Quant aux salaires payés par Wal-Mart, 
c’est plus payant de travailler là que de 
laver les planchers ! C'est un travail pour 
les étudiants et pour les retraités en at­
tendant de trouver un autre emploi. 
D'autres magasins peuvent suivre la mê­
me formule. J'achète là où cela fait mon 
affaire.
Liliane Labbé
Saint-Auffustin-de-Desmaures

IUQU'EN PENSEZ-VOUS?
Pensez-vous que le PDG 
d'Hydro-Québec, André Caillé, 
devrait démissionner?
ÉCRIVEZ-N( )l’S A opinion » lesoletl.com Pour 
que votre commontiiire soit publié, vous devez 
fournir votre nom. votre adresse et votre 
numéro de téléphone.
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Moumounes et cachottiers
Michel VASTEL MVastel@lesoleil.com

J’ai une marotte : l'abus de nos deniers dure­
ment gagnés et laborieusement versés au fisc. 
Je me délecte donc à la lecture des rapports de 
la vérificatrice générale du Canada. Et quand 
Sheila Fraser revient sur le sujet des fonda­
tions fédérales — de véritables planques à 
milliards—, c’est l’extase ! Mais pour vous 
mettre en appétit, permettez-moi de vous en­
tretenir d’une de ces histoires d’horreur dont 
je sais que vous raffolez...

Les ministres et quelques mandarins fédéraux 
voyagent en avion privé. A l’aéroport d’Ottawa, ils 
utilisent les services MP du Shell Aerocentre, qui 
nous coûtent à peu près 50000$ par année. Figu­
rez-vous que ces légumes importants du gouver­
nement du Canada n’aiment pas la promiscuité 
des salons privés de Shell. Transports Canada a 
donc lancé un appel d’offres pour faire construire 
des salles d’embarquement réservées à leur usa­
ge exclusif...

On demande bien sûr un salon confortable et une 
salle de réunion pour huit personnes avec télépho­
nes. télécopieurs et un téléviseur « capable de re­
cevoir. .. CNN » ! Pas CBC Newsworld, ni RDI, ni 
LCN, ni CTV Newsnet. Non : CNN...

N’oubliant aucun détail, le ministère des Trans­
ports exige que des hôtesses soient disponibles 
pour accompagner les ministres à leur jet privé 
avec un... parapluie en cas d’intempérie! Ah ! 
J’oubliais : il faut aussi une porte de service pour 
permettre la livraison de repas et... de fleurs. On 
pense vraiment à tout ! Voilà le signe d’un gouver­
nement qui nage dans l’argent et dont les manda­
rins se réunissent un beau matin en se disant :

« Qu'est-ce qu’on pourrait bien dépenser aujour­
d’hui?» Passe pour le Challenger, mais le para­
pluie? Et pourquoi pas le tapis rouge pondant 
qu’on y est ?

Mais revenons à nos fondations, dont l’existence 
même est purement fortuite et dont la gestion 
échappe complètement aux élus. Une fondation, 
c’est l'équivalent d’un REER dans lequel vous 
pourriez investir tout et1 que vous voulez, que vous 
confieriez à une institution financière, laquelle re­
fuserait de vous dire ce qu’elle fait avec votre ar­
gent.

En soi, les fondations procèdent d’une bonne in­
tention: elles peuvent distribuer des bourses 
d'études, encourager l’innovation, favoriser la re­
cherche en santé. C'est Jean Chrétien qui les a in­
ventées, pour le bon motif mais —comme pour le 
ITogramme de commandites — au mépris de tou­
tes les règles d’une saine administration. En fait, 
les contributions du gouvernement du Canada dé­
pendent de l'ampleur des excédents budgetaires : 
la Fbndation canadienne pour l’innovation, par 
exemple, a reçu 801 millions $ en 1996, puis 200 
millions en 1998, 900 millions en 1999 et 1,2 
milliard — année faste ! — en 2000,500 millions 
en 2002.

Les contributions du Trésor fédéral à ces fonda­
tions sont donc totalement arbitraires et ne dépen­
dent pas des besoins. Ottawa cache tellement d’ar­
gent dans ses fondations qu’elles n’arrivent pas à 
le dépenser ! Résultat : des neuf milliards que le 
gouvernement a confiés à neuf fondations depuis 
1997, il reste encore 7,7 milliards $ planqués quel­
que part. Il est impossible de savoir comment ces

épargnes sont gérées, au bénéfice de qui, et dans 
quel dessein

I Tenez par exemple la Rmdalion canadienne 
des Bourses d’études du millénaire, une de mes 
préférées puisqu'elle est située à Montréal et gé­
rée par un conseil d'administration présidé par 
Gérard Yeilleux. un ancien mandarin du régime. 
Créée pour 10 ans avec une dotation de 2,5 mil­
liards $, elle n’a distribué que 1.1 milliard de liour- 
ses en six ans et. comme sa cagnotte a rapporté 
690 millions $ en placements, il lui reste encore 2 
milliards $ à dépenser en quatre ans.

II y a deux ans, j’ai demandé où et par quel canal 
cette Fbndation plaçait ses milliards de dollars. 
Après tout, c’est notre argent ! On m’a promis un 
rapport par courrier spécial : je l'attends encore !

Dans une note de bas de page du rapport an­
nuel 2005 de la Fbndation des Bourses d’études 
du millénaire, j’ai tout de même avancé un peu. 
Les maisons de placement à qui nos milliards 
sont confiés sont TD Asset Management de To­
ronto, YMG Capital Management de Toronto, et 
Phillips, Hager et North Investment Manage­
ment de Vancouver. Merci pour les institutions fi­
nancières du Québec !

Et où cet argent est-il placé ? Nos courtiers de Ttr 
ronto et de Vancouver ont acheté pour 500 mil­
lions S d’Obligations du Canada: autrement dit, 
l’argent sort du Conseil du Trésor et retourne au 
ministère des Finances. Au passagi', les maisons 
de courtage prennent une commission : cola ne 
vous rappelle rien ? Une autre tranche de 729mil­
lions $ est placée dans des Obligations de sociétés 
privées — svp, ne posez surtout pas de questions !

—, et 242 millions, seulement, dans des obliga­
tions provinciales.

Questions: pourquoi l'argent est-il place dans 
des Obligations fédérales qui ne rapportent que 
4,tî2 % en moyenne, alors que les obligations pro­
vinciales rapportent 5.01 ? Combien d’argent est
place dans dos obligations du Quéliec |»ar ra|)(Kirt 
à celles des autres provinces ? Fit puis, sur les 729 
millions $ placés dans des sociétés privées, com­
bien le sont dans dos sociétés quétiéooises, ou on­
tariennes, ou albcrtnincs ’.M’attends toujours mon 
rapport « par courrier spécial »...

FVidemment, toutes cl's questions que l’on se 
se sur les placements des 2 milliards $ de la Fbn- 
dation des Bourses du millénaire, elles se |K>scnt 
aussi pour les six autres milliards qui dorment 
dans d'autres fondations.

Le plus choquant, c’est que le Bureau du vérifi­
cateur général. au nom du l’arlement du Canada, 
n’a même pas accès aux livres de ces Fbndations. 
Aux demandes répétées de Sheila F’raser, le gou­
vernement répond : « U* fait d'exiger que les fon­
dations acceptent des normes et des operations 
semblables à celles du secteur public et d’y nom­
mer le vérificateur général du ( ’moula à titre de vé­
rificateur pourrait compromettre l'indépendance 
des fondations et restreindre leur marge de 
manoeuvre opérationnelle et leur efficacité... »

Ben voyons ! C'est notre argent. U's administra­
teurs sont nommés au bon vouloir du premier mi­
nistre. Mais ne leur posez surtout pas de ques­
tions : cela les dérangerait et compromettrait leur 
efficacité ! A quand votre prochain discours sur la 
reddition de comptes. Monsieur Martin ?

POINT DE VUE
AFFAIRE JUPPÉ WAL-MART

« Il ne saurait y avoir 
à Québec un nouveau 
tribunal de la morale 
internationale »

Pas de bonne raison 
de magasiner 
ailleurs ?

Jean-François Béland
MBA * ancien président de l’Association des étudiants 

de l’ENAP, doctorant en sciences de gestion 
à l’Université Paris IXDauphine

Guillaume Bouvier
Doctorant en géopolitique, Université Paris VIII

La nouvelle de l’imegration de M. Juppé dans 
le corps professoral de l’École nationale d’ad­
ministration publique (ENAP) aurait dû être 
accueillie avec satisfaction. Vu d’outre-Atlan- 
tique, cette micropolémique paraît un peu dé­
risoire, les enjeux de rayonnement internatio­
nal du Québec méritent mieux.

L’enseignement de l’ancien premier ministre 
de la République française fait entrer l’ENAR 
dans une autre dimension, celle des universi­
tés de réputation internationale où les profes­
seurs interviennent davantage pour leur expé­
rience des plus hautes fonctions politiques que 
pour leur carrière universitaire. Au lieu de ce­
la, certains des étudiants de l’école se parent 
des vertus de la justice et de la morale et s’in­
quiètent de devoir côtoyer un homme condam­
né par la justice de son pays.

Rappelons que celui-ci en assume entière­
ment les conséquences et qu’il n’est pas au 
Québec en exil ou en fuite. Ibu nous importent 
les motifs de la condamnation de l’ancien mai­
re de Bordeaux et ancien ministre des Affaires 
étrangères de la quatrième puissance mondia­
le : ces affaires regardent la justice (elle a ren­
du son verdict) et ses électeurs français. En rè­
gle avec les lois de son pays, du nôtre, il ne sau­
rait y avoir à Québec un nouveau tribunal de la 
morale internationale. Au nom de quoi établi­
rions-nous une double peine ?

Les professeurs de l’ENAP se devaient d’ac­
cepter la nomination d’Alain Juppé au titre de 
professeur invité. Les avantages pour l’institu­
tion et pour le Québec devancent ce que cer­
tains considèrent comme étant des « considéra­
tions d’ordre éthique». Certes, il ne faut pas 
écarter de notre horizon les accusations et les 
déboires juridiques de l’ancien homme politi­
que. L’homme pressenti pour être président de 
la République, par son inéligibilité, n’a-t-il pas 
déjà payé chèrement ses égarements ? Nous 
croyons que oui !

Sa formation (École normale supérieure. 
Science Pô Paris et l’ENA) et son expérience po­
litique (premier ministre 1993-1997, ministre 
délégué à l’Économie, des Finances et de la Pri­
vatisation, chargé du budget, maire de Bor­
deaux et, enfin ministre des Affaires étrangè­
res) permettront des échanges uniques avec les 
étudiants et le personnel de l’Institution. A ces 
titres, il a été l’un des architectes de l’Union eu­
ropéenne, une nouvelle force politique dont la 
compréhension - parfois difficile pour maints 
Européens - est une clef majeure pour toute ad­
ministration publique qui est à l’écoute des 
grands courants et des grandes pressions mon­
diales.

Alain Juppé peut-il favoriser une telle compré­
hension ? Assurément. En fait, on peut se de- 

- mander quelle autre institution universitaire 
québécoise peut se targuer d’avoir au sein de

«p

M. Alain Juppé à la fin de sa carrière politique

son corps professoral un professeur ayant l’ex­
périence et les connaissances de M. Juppé ? En 
ce moment, aucune.

En accueillant Alain Juppé, l’École mettra ses 
étudiants en rapport direct avec un savoir pra­
tique et de haut niveau. La spécificité de l’ENAP 
est de favoriser des enseignements pratiques et 
théoriques dans le champ de l’administration 
publique. Qui de mieux qu’un ancien premier 
ministre serait en mesure d’expliquer à des étu­
diants les rouages et la mécanique de la mise en 
place des politiques publiques ?

Dans le même ordre d’idées, la présence de 
l’ancien premier ministre à l’ENAP permettra 
de compléter, par une vision praticienne, l’ac­
quisition de connaissances en relations inter­
nationales. Ses enseignements viendront se 
greffer à ceux des spécialistes de l’internatio­
nal œuvrant dans l’institution. De nos jours, il 
n’est plus possible, même pour des administra­
teurs publics, d’éviter les questions internatio­
nales.

La position internationale du Québec, au sein 
de l’espace politique francophone, sera renfor­
cée par la présence d’Alain Juppé, sur une pé­
riode longue, sur le sol québécois. En effet, l’an­
cien premier ministre devient, ainsi, un inter­
locuteur de choix. Il est de notoriété publique, 
en France, que Jacques Chirac, président de la 
République, est quotidiennement en lien avec 
son ami Alain Juppé, qu’il considère comme 
étant « le meilleur d’entre nous » (dixit Jacques 
Chirac).

Dans ces conditions, pourquoi l’ENAP de­
vrait-elle se priver du rayonnement internatio­
nal procuré par son illustre p^ifesseur Invité ?

*Les auteurs sont Québécois.

Mario Saint-Pierre
L'auteur est directeur des tentes & marketing à Moulage 
sous pression AMTInc de Saint-Cgprien, dans la régvm 

de Rivière-du-Loup.

Il est clair que la décision des employés du Wal- 
Mart de Jonquière de se syndiquer a sûrement in­
cité les hauts dirigeants à prendre une décision si 
draconienne ! Bien que déplorable, la perte de ces 
190 emplois à Jonquière ne doit pas nous distrai­
re des effets profonds et insidieux de la wal-mar- 
tisation, soit la perte de milliers d’emplois au 
Québec et ailleurs !

Dans les reportages, des clients de Wal-Mart af­
firment que cette chaîne offre les prix les plus bas 
et qu’à ce titre, il n’y a pas de bonne raison de ma­
gasiner ailleurs. C’est là que le bât blesse ! Je lais­
se à Wal-Mart le soin de décider de la pertinence 
de fermer un magasin à Jonquière ou ailleurs. 
C’est son droit ! Comme le droit de dicter ses prix 
de ventes ! C’est de la libre concurrence... Les di­
rigeants de Wal-Mart doivent cependant respec­
ter les associés qui y travaillent, mettre un terme 
à des pratiques de gestion douteuses et respecter 
notre Code du travail !

D’autre part, je condamne haut et fort tous les ré­
cents gestes d’intimidation tels que les alertes à la 
bombe que certains déploient envers différents 
magasins Wal-Mart !

Ce qui doit vraiment nous préoccuper à titre de 
citoyen, consommateur et surtout à titre de sala­
rié est la question suivante : devrions-nous ache­
ter des produits chez Wal-Mart ?

Nous devons en effet nous Interroger quant à nos 
habitudes d’achats et de celles de Wal-Mart. Cette 
chaîne de magasins, la plus grande au monde, 
s’approvisionne à plus de 80 % dans des pays dont 
le coût de la main d’œuvre est si bas que peu, si­
non aucun manufacturier nord-américain ne peut 
les concurrencer !

En achetant chez Wal-Mart des produits ayant 
été fabriqués en Chine, dont les règles économi­
ques, sociales et environnementales sont quasi in­
existantes, nous payons à la caisse, c’est vrai, un 
prix plus qu’avantageux ! Toutefois, la face cachée 
de cette consommation, c’est que de plus en plus 
d’emplois manufacturiers et de services se sont 
perdus à Rivière-du-Ixiup, au Québec et en Amé­
rique avec la venue de Wal-Mart.

Michel Cox, chef économiste à la Banque fédéra­
le. affirme: «Ceux qui ont le plus besoin des éco­
nomies qu’offrent les produits fabriqués en Chine

sont ceux qui ont perdu leur emploi parce que leur 
employeur a dû recourir à des réductions d’effec­
tifs ou encore fermer ses portes, étant incapable 
de concurrencer les manufacturiers chinois dont 
le salaire horaire est à peine 0,25$ de l’heure.» Il 
conclut en disant : « Wal-Mart est la plus liellc cho­
se qui soit arrivée pour les gens pauvres »

Or, si nous perdons de plus en plus d’emplois au 
profit de la Chine puisque nos habitudes de 
consommation sont de rechercher le prix le plus 
bas en achetant chez Wal-Mart, nous devrons fai­
re face à l’érosion du marché de l’emploi. À titre 
d’exemple, Moulage sous pression AMT, de Saint- 
Cypricn, situé à 45 minutes au sud de RMère-du- 
liOup, a perdu quelques clients qui ont décidé d’op­
ter pour la Chine, que ce soit pour la fabrication de 
couteaux utilité — ( carton tapis) —, de compo­
santes électriques... A ce jour, plus d’une douzai­
ne d’emplois ont été |H'rdus et nous prévoyons que 
ce nombre pourrait atteindre une cinquantaine 
d’ici la fin 2005.

Fin réduisant par conséquent le nombre de 
payeurs de taxes et d’irn|Mits, aurons-nous encore 
la capacité de nous offrir des soins de santés gra­
tuits, des prestations de vieillesse, un système 
d’éducation...? Fin achetant chez Wal-Mart des 
produits fabriqués ailleurs que chez nous, nous 
nous appauvrissons collectivement! Attention, 
certains diront que Wal-Mart a créé des emplois 
dans notre région... Mais peut-on affirmer, s’ils 
sont rémunérés à peine plus que le salaire mini­
mum, qu’il s’agit d’emplois qui permettent à une 
collectivité de s’offrir les services dont nous jouis­
sons?

Ainsi, toute la tourmente actuelle cache des en­
jeux bien plus grands ! Il faut que nos politiciens 
reconnaissent les effets pervers de tous ces pays 
dont les coûts de production ne sont qu’une frac­
tion des nôtres et préserve, par des politiques ap­
propriées, le domaine manufacturier.

Néanmoins, la concurrence de produits fabri­
qués en Amérique est saine ! Si Wal- Mart affiche 
les prix les plus bas (jour («s produits, n’en déplai­
se aux autres commerçants, profitons de ses éco­
nomies !

Rien n’est blanc ou noir! L’achat de biens et de 
commodités chez Wal-Mart peut faire du sens, 
mais avant de passer à la caisse, vérifiez donc si 
vos produits ont été fabriqués en Amérique. Ci* fai­
sant, vous contribuerez à maintenir des emplois 
chez nous et préserverez des acquis sociaux ines­
timables à nous tous !
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Wnlmart, qui est la plus grande chaîne de magasins au monde, s 'approvisionne à 80% dans des pays 
dont le coût de la main-d'œuvre est dérisoire ce qui entraîne des pertes de revenus pour les entreprises 
d'ici. M. Saint-Pierre d- Moulage sous pression AMT, sait de qdoi il parie, cette entreprise a dû récem­
ment faire une quinzaine de mises à pied en raison de ce type de compétition féroce.
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RIVIÉRE-OU-LOUP TROIS-RIVIÈRES CHICOUTIMI
Ml. MhFW-Wk 22». M. 8a McdMi <M. M Tatet
(418)867-4711 (819)373-1111 (418)696-4411
1 800!---------) 510-4711 1 800 4682200 1800 3634711
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